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Introduction
 
Décider, c’est agir pour influencer l’avenir, un avenir pluriel qu’engendreront nécessité, hasard et volonté. Sur cet avenir dont nous ne savons rien, il faut élaborer des anticipations ou postuler des conjectures à partir d’un unique matériau, les restes du passé et les manifestations du présent, c’est-à-dire ce qu’ont construit, détruit, écrit, relaté, envisagé les hommes hier et ce qu’ils pensent des futurs envisageables aujourd’hui. Toute analyse prospective repose sur de telles données, plus ou moins précises, provenant des archéologues, des historiens ou des statisticiens, ou recueillies lors d’entretiens avec des vivants.
Mais, dans ces deux formes de data mining selon le mot heureux inventé aux États-Unis, le prospectiviste est vite confronté au temps. Sur quel horizon faire des conjectures ? Sur combien de décennies remonter dans le passé ? Comment séparer l’étincelle sans lendemain de l’éclair annonciateur de l’orage ? Et, au fur et à mesure qu’il acquiert culture et expérience, il mesure combien il est difficile de choisir les enchaînements pertinents. Certes, il apprend que certains germes qu’il a sélectionnés sont de faux détonateurs, certes, il sait que les exponentielles commencent toujours par une faible croissance, explosent, puis contrairement à leur expression mathématique débouchent sur un plafond ou un mur ; certes, il reconnaît des phénomènes longs comme le changement du bilan énergétique mondial. Certes, il pressent les irruptions lentement préparées qui éclatent en ruptures, mais l’orchestration de ces enchaînements est pour lui chose ardue et, même si les sciences lui suggèrent des images ou des modèles partiels confirmés par l’observation, il se sent très démuni.
La prise en compte du temps – et de ses rythmes – constitue donc un élément central dans toute réflexion prospective. C’est à l’étude de ce sujet qu’est consacré ce livre, mais, avant d’en présenter la structure, quelques remarques introductives seront utiles.
Toute décision s’enracine à la jonction du passé et de l’avenir, un passé qui la déclenche et nourrit sa préparation, un avenir dont elle évalue les possibilités et la mesure dans laquelle elle peut les modifier dans un sens favorable au décideur. En d’autres termes, quel facteur déclenche une décision ou une réflexion ? Comment intervient le passé dans son contenu ? Comment se construisent les visions d’avenir sur lesquelles elle se fonde.
Le facteur déclenchant
Nombreux sont les événements qui dans l’Histoire ont entraîné automatiquement une décision. L’invasion de la Pologne en 1939 a déclenché la déclaration de guerre de la France et de l’Angleterre à l’Allemagne. Soixante-dix ans plus tôt, la dépêche d’Ems avait entraîné le conflit entre la France et la Prusse. Pearl Harbor a provoqué la déclaration de guerre des États-Unis au Japon, puis de l’Allemagne et de l’Italie aux États-Unis.
Pourquoi l’événement est-il jugé inacceptable ?
Parce que la décision a déjà été prise que, s’il se produisait, il serait jugé comme tel (septembre 1939).
Parce que l’opinion publique via les médias attend immédiatement une réaction du pouvoir (inondation, tremblement de terre…).
Parce que l’autorité politique ou l’opinion considèrent qu’est en jeu une question d’honneur, de fidélité, de préservation d’un rapport de forces (pour le tsar, le soutien de la Serbie était une question d’honneur, pour la France, le lâchage de la Tchécoslovaquie à Munich fut jugé préférable à un conflit armé).
Le souvenir des périodes de traumatisme a une influence directe sur les réactions à l’événement. La France de l’entre-deux-guerres est imprégnée a posteriori du cauchemar de la Grande Guerre. L’Allemagne souffre de l’humiliation du traité de Versailles et des avatars de la république de Weimar.
Dans les démocraties, l’événement déclenchant est souvent l’élection, dans l’établissement d’une dictature, la prise du pouvoir, mais, dans les deux cas, des promesses ont été faites, des mesures annoncées, et il faut les mettre en pratique.
En matière économique, la crise des subprimes de 2007 jouera le rôle de facteur déclenchant. Grâce au souvenir de 1929 et aux innombrables débats qu’elle a engendrés autour du keynésianisme, les dirigeants comprennent immédiatement les enjeux et acceptent le recours au déficit budgétaire pour éviter l’effondrement de l’activité économique.
En revanche, lorsque naît au sein de l’euro le problème grec, ils n’ont pas comme point de repère un événement analogue dans le passé. Ils tergiversent et ne réagissent que progressivement.
Souvent, le facteur déclenchant n’est pas un événement à proprement parler, mais une prise de conscience du changement. Ainsi, avant la Grande Guerre, le Haut Commandement français, qui révise périodiquement ses plans de mobilisation, introduira, pour la première fois dans le plan XVII, l’hypothèse d’une invasion de la Belgique au sud de la ligne Meuse-Sambre.
Le facteur déclenchant peut être technologique, mais les délais de maturation sont plus longs. Des exemples illustrent les genèses en cause.
• À la veille de la Seconde Guerre mondiale, quelques équipes de physiciens et de chimistes – après la mise en évidence de la fission de l’uranium par Otto Hahn – pressentent que leurs recherches peuvent conduire à la mise au point d’une bombe nucléaire. Sont dans la course Américains, Britanniques, Allemands, Français qui s’observent les uns les autres. Après l’effondrement de la France, seuls restent en lice Américains et Britanniques, séparément puis ensemble d’un côté, Allemands de l’autre. Partout se pose le problème des relations entre le niveau politique et les groupes scientifiques. Les relations plus confiantes entre ces deux échelons au sein des démocraties, l’ouverture de leurs dirigeants, l’immensité des ressources américaines permettront le développement cohérent des projets anglo-saxons tandis que méfiance et rareté des moyens mettront en veilleuse le projet allemand.
• Après la guerre, le gouvernement français crée immédiatement le Commissariat à l’énergie atomique pour les applications civiles et militaires, le lien avec Hiroshima est direct, le type de réponse – un organisme public – dans la tradition de la permanence française.
• Dans les années 1960, l’explosion des ordinateurs et les difficultés de Bull, le constructeur français, suscitent en France la crainte que le pays ne soit absent de cette nouvelle révolution technologique. Une délégation à l’informatique est instituée, et, après des travaux laborieux, un plan calcul est lancé autour d’une compagnie d’État, la CII. La vitesse et la diversité des progrès en la matière feront échouer ce plan conçu selon des habitudes françaises adaptées à des développements technologiques plus lourds et plus lents.
Les facteurs déclenchants peuvent aussi provenir de la sphère culturelle : l’affichage des thèses de Luther sur le portail de la cathédrale d’Augsbourg, la publication par Darwin de son livre sur l’évolution.
Le premier événement entraînera d’une part de nombreux ralliements de princes et de communautés à la position de Luther, de l’autre le refus par la papauté de la religion prétendument réformée. Le conflit durera deux siècles au cours desquels les rois et les empereurs chercheront des compromis tandis que les deux mouvements se réorganiseront, le catholicisme après le concile de Trente, les Églises protestantes au fur et à mesure de leur essor. Quant à la théorie de Darwin sur l’évolution par la sélection naturelle, elle heurtera de front la doctrine chrétienne de la création des espèces par Dieu dès l’origine ou suivant un plan déterminé. Elle déclenchera une cascade de recherches scientifiques qui continue jusqu’à nos jours, tandis que les religions révélées s’enfermeront dans leur croyance ou ne concéderont que des aménagements secondaires.
Il arrive aussi qu’un facteur qui devrait déclencher une décision ne le fasse pas. Un exemple célèbre est le refus par Staline des nombreuses informations qu’il reçoit au printemps 1941 sur la probabilité d’une attaque allemande.

La décision et le passé
Au moment où se prépare la décision, deux connexions différentes avec le passé peuvent être mises en évidence.
L’une porte sur le rôle du passé dans la manière dont est conçue la décision, une autre concerne les éléments du passé pris en compte dans la préparation d’une décision particulière.
La prospective, me semble-t-il, n’attache pas suffisamment d’importance à la première. Le plus souvent, la décision est envisagée dans le cadre des valeurs, des modes de pensée, des concepts, des processus, des règles usuelles, des tempi, des formes d’organisation du groupe concerné par la décision. Quelques exemples français :
• En 1936, interrogés par le gouvernement français sur la riposte à la remilitarisation de la rive gauche du Rhin, les militaires répondent : il faut une mobilisation, ce qui est une manière de se décharger de toute responsabilité et de renvoyer le problème à l’échelon politique.
• Pendant les années 1930, les conceptions tactiques et stratégiques de l’armée française s’inspirent des leçons de la Grande Guerre puisque les comportements d’alors ont conduit à la victoire.
Simultanément, il existe un courant minoritaire réunissant les plus jeunes au sein de l’armée française : ce courant pousse à la création de divisions cuirassées, mais des divisions dont les conditions d’emploi sont incomprises par la majorité des généraux sortis de l’infanterie.
Ne croyons pas que cela soit spécifique de l’époque et de la France. Dans l’analyse des dix décisions stratégiques de 1940 et 19411, Ian Kershaw montre comment le Japon se lancera dans une guerre suicidaire contre les États-Unis alors que les plus anciens ont conscience de la course à la catastrophe. La permanence et la succession des générations joueront leur rôle. L’usage d’une prise finale de décision en présence de l’empereur exclura tout débat tandis que les jeunes officiers, au nom de l’avenir que le Japon doit tenter d’atteindre et du respect dû aux morts de Chine, imposeront la prise d’un tel risque.
Les pesanteurs sont si fortes que, même dans l’Allemagne nazie, une organisation nationale de la production d’armements ne sera mise en place qu’après Stalingrad…
Aujourd’hui la perception des problèmes par les organes européens est modelée par la lenteur des procédures, les présupposés idéologiques, le langage codé, l’éloignement des réalités.
La seconde connexion qui concerne les éléments du passé pris en compte dans une décision est plus spécifique et dépend du domaine abordé.
À l’origine, c’est la mémoire des décideurs qui les conduit à la conviction qu’il y a lieu de réfléchir à une action, soit pour arrêter une évolution défavorable, soit pour exploiter une opportunité. Mais cette mémoire peut privilégier les faits récents et réduire fortement l’importance attachée aux périodes anciennes ou au contraire être sensible aux enseignements longs de l’Histoire tels que les ont transcrits les historiens.
Les groupes qui s’opposent à propos de la nécessité d’agir ont souvent des pondérations différentes du passé. En 1929, les économistes de tradition classique envoient le message « ne faites rien, les marchés se rééquilibreront comme ils l’ont toujours fait dans le passé ». Les futurs keynésiens contestent : « Rien ne garantit cette issue, et la situation exige une action gouvernementale. »
En 1973, lors du premier choc pétrolier, les majorités interprètent différemment les faits des deux côtés de l’Atlantique : pour la plupart des Américains, l’économie mondiale a subi un choc conjoncturel dont il faut gérer la résorption ; beaucoup d’Européens et de Japonais pensent au contraire que s’annonce la fin de l’abondance des ressources de pétrole et de gaz, et que l’économie mondiale va entrer dans un nouveau régime. Chaque groupe a partiellement raison, mais le premier sous-estime les mouvements longs tandis que le second se désintéresse des influences immédiates.
Aux profondeurs variables des mémoires se superposent les largeurs différentes de leurs ouvertures. Certains limitent l’analyse à l’évolution dans un domaine précis – les marchés financiers par exemple –, d’autres évoquent le fonctionnement d’ensemble de la société – la crise du capitalisme.
Enfin, les décideurs trient entre les types de faits qu’ils retiennent. À un extrême, il y a ceux qui ne tiennent compte que des mesures quantitatives (le PNB d’un pays au XXe siècle, sa population et le volume de son armée au XIXe…). Ils peuvent organiser ces faits dans le cadre de modèles mathématiques, par exemple en économie (matrices de Leontiev ou modèles macroéconomiques d’inspirations diverses). D’autres rajoutent des chiffres résultant d’échelles qualitatives plus ou moins agrégées en indicateurs (indicateurs de développement humain, de compétitivité d’un pays, des niveaux de satisfaction ou de confiance d’une population). Certains organisent ces données en un système de liaisons entre des entités et des acteurs (l’industrial dynamics par exemple). À l’autre bout du spectre, des décideurs (ou des observateurs) mettent en avant des concepts généraux qui leur paraissent structurer l’évolution en cours (Tocqueville vers 1840 insiste sur la montée de la demande d’égalité qui s’ajoute à celle de liberté). Le Mein Kampf abonde en notions – généralement fausses – de cette nature : la race, l’antisémitisme, le Lebensraum, la force comme facteur de sélection. Oswald Spengler organise son livre autour du Déclin de l’Occident. Marx retient la montée du prolétariat, montée qui conduira à une révolution mettant à bas l’État bourgeois avant d’engendrer à l’heure du communisme la disparition de l’État lui-même.
On conçoit dès lors que toute réflexion prospective à ses débuts doit tenter de collecter des faits ou des conjectures en allongeant les profondeurs de mémoire, en les élargissant et en y insérant des éléments de nature variable. Ainsi, en 1973, lors du premier choc pétrolier, il fallait examiner les substitutions dans le passé des sources dominantes d’énergie primaire : la houille à la place du charbon de bois au seuil du XIXe siècle, le pétrole à côté de la houille cent ans plus tard. Il fallait étudier les bilans énergétiques (en énergie primaire) et constater qu’ils n’évoluent que sur des décennies, ce qui conduisait à des doutes sur les pronostics de ceux qui s’attendaient à un amoindrissement rapide de la part du pétrole.
Quelquefois, les stratèges prennent conscience de discontinuités et les intègrent dans leurs réflexions. Entre 1870 et 1914, en l’absence de guerre européenne, les états-majors de tous les grands pays prirent conscience de la nécessité de fronts ininterrompus juxtaposant des armées, ce qui n’avait pas été le cas lors des conflits de 1866 et 1870.
À certaines époques, le poids du passé écrase la réflexion sur la décision au point de réduire l’avenir à une prolongation de tendances et l’action à ce qui aurait dû être fait hier pour conduire à une issue favorable.
Ainsi, aucun prospectiviste ne peut – et doublement – se désintéresser des temps du passé.

La décision et l’avenir : de la prospective à la stratégie
Si l’analyse du passé a été riche et a conduit à l’élaboration d’un système cohérent de dimensions, concevoir ce que l’on peut appeler des germes d’avenir est relativement aisé, mais choisir les horizons et passer des germes à ces horizons en construisant des trajectoires est infiniment plus difficile.
Prenons quelques exemples qui illustrent la prise en compte des temps du futur dans la prospective.
1. Au début de l’informatique, il est assez facile de comprendre qu’une évolution technologique de grande ampleur est en train de naître. D’assez nombreux auteurs en définissent les contours et postulent pendant une ou deux décennies un développement exponentiel soutenu de ces activités. Ils l’associent correctement à un changement de paradigme technique. Mais ils ont plus de peine à prendre conscience du rôle essentiel du logiciel à côté de celui du matériel et, s’ils postulent la croissance de la puissance des ordinateurs, ils n’anticipent pas non plus l’apparition de la micro-informatique. Un peu plus tard, la loi de Moore annoncera que la densité des puces doublera tous les dix-huit mois… jusqu’au moment où on se heurtera à la taille moléculaire.
2. L’élaboration de projections climatiques n’a de sens que sur des horizons longs. Elles sont calculées à partir des observations passées et de modèles qui en rendent compte. S’y ajoutent de nombreuses hypothèses sur des paramètres futurs (PIB, consommation d’énergie, émissions de gaz à effet de serre, etc.). On en déduit par le calcul des variations climatiques sur trente à cinquante ans. On peut les considérer comme raisonnables si les résultats ne s’éloignent pas trop des zones de validité des modèles (hausse de 2 °C de la température moyenne mondiale par exemple). Mais qu’en est-il si l’on franchit ces zones ?
3. Reprenons le même problème sous l’angle des technologies. Certes, des scénarios conservateurs ou ubuesques de l’évolution du bouquet énergétique peuvent être élaborés pour les quarante prochaines années en fonction d’hypothèses diverses sur les politiques, les choix des entreprises, le comportement des ménages, mais les technologies ont leur propre tempo. En Europe, l’éolien, une technologie déjà mûre, mais dont la production irrégulière devra être absorbée par les réseaux électriques, atteindra peut-être son zénith dès 2020. Le redémarrage du nucléaire, compromis par la catastrophe de Fukushima, ne s’amorcera que lentement et, compte tenu du démantèlement de vieilles centrales, ne sera sensible que dans la décennie 2020-2030. Le solaire photovoltaïque, dont le coût très élevé s’abaisse progressivement, prendra son essor dans dix ou quinze ans. Le lent renouvellement du parc de bâtiments freinera l’introduction de nouvelles technologies dans les usages domestiques. Le véhicule électrique (ou hybride) peut se répandre, sa contribution à la baisse des émissions de gaz à effet de serre ne sera sensible que si l’électricité utilisée est « décarbonée ». Enfin, vers 2050 commencera, si les opinions publiques l’acceptent, l’ère du nucléaire de quatrième génération… Au cours de cette durée de quarante ans, la transformation de la structure de l’économie productive et les améliorations de détail dans l’utilisation de l’énergie auront sans doute fortement réduit le rapport de la consommation d’énergie primaire au PIB.
4. Très différent est l’exemple de la crise économique de 2008 et de ses conséquences. Lorsqu’elle éclate, économistes et gouvernements comprennent ce qui va se passer, et les autorités politiques appliquent cahin-caha le seul remède jugé disponible pour amortir l’ampleur de la récession et l’accroissement du chômage. La date de la reprise, de l’ordre de deux ans, est correctement évaluée. Mais deux questions apparaissent alors : l’intensité de cette reprise et surtout le rythme et les modalités de la résorption des dettes publiques.
5. A contrario se répand, chez des prospectivistes dans les années 1990, l’idée que se construit à partir des TIC une nouvelle économie qui n’a plus de raison de connaître les fluctuations conjoncturelles. Hypothèse fausse, même si le poids des investissements immatériels est une caractéristique des économies actuelles.
Deux autres erreurs :
• Dans un écrit sérieux sur l’informatique du début des années 1960, la traduction automatique était considérée comme probable dans un délai de quelques années.
• Dans un travail non publié des années 1990, j’avais envisagé la possibilité de la création d’une armée européenne à un horizon de dix ans.
Ainsi, pour le prospectiviste, les temps du futur ne sont pas homogènes, et leur découpage dépend des hypothèses qu’il juge structurantes. Une hypothèse irréaliste peut être suggérée par l’idéologie ambiante.
De l’analyse prospective à la décision stratégique, des réflexions complémentaires sont à mener, et notamment sur les trajectoires à prendre en compte dans la stratégie et les horizons à considérer.
En 1914, l’état-major français fait, comme il a été dit, deux hypothèses en cas d’offensive allemande :
1. L’armée allemande ne viole pas la neutralité belge.
2. L’armée allemande envahit la Belgique au sud du sillon Sambre-Meuse. Le plan XVII prévoit deux déploiements d’une des armées françaises selon l’hypothèse qui se réalise. Il exclut une troisième hypothèse, celle qui sera la bonne : l’invasion par l’Allemagne de la totalité du territoire belge. Cette erreur stratégique ne pourra être redressée que par le repli jusqu’à la Marne.
En 1939, les Alliés franco-britanniques, se considérant en infériorité sur le front ouest, font l’hypothèse que leur force relative par rapport à l’Allemagne s’améliorera dans les deux ans et adoptent une attitude défensive, mais ne tirent aucune conclusion du fait que, si leur pronostic est vrai, l’Allemagne va chercher dans l’intervalle une victoire décisive à l’ouest et qu’il faut éviter tout risque de perdre cette bataille. Or ils adoptent la manœuvre Dyle qui ne répond pas à ces conditions.
A contrario, la Grande-Bretagne a raison en juin 1940 de ne pas mettre son aviation de chasse au service de la France, puisque, face à une occupation probable de tout le territoire métropolitain de ce pays, elle peut s’attendre à une offensive de l’ensemble des forces allemandes sur son territoire.
L’histoire militaire abonde en situations dans lesquelles la réduction des trajectoires possibles prêtées à l’adversaire ou la conception trop simple des horizons conduisent à des stratégies défavorables.
Ce rappel des liens entre la décision, le passé et l’avenir va permettre de présenter l’architecture du livre, mais, au préalable, il est souhaitable d’esquisser les figures du temps auxquelles on se réfère plus ou moins explicitement en prospective.

À la recherche des figures du temps
Deux disciplines, la musique et les mathématiques, montrent la variété des figures les plus usuelles.
Regardons la partition d’une sonate pour piano de Mozart. L’œuvre a un début et une fin et donc une unité d’ensemble, mais elle est séparée en parties distinctes (trois en général), chacune étant caractérisée par un tempo, allant du largo au presto, et par une tonalité et un mode dominants (sol majeur par exemple).
Vient ensuite la mesure, qui se décompose en temps (de deux à six) plus ou moins accentués et par rapport à laquelle se définit la longueur des notes (de la ronde à la quadruple croche).
À cette architecture de base se superposent les relations entre les notes, relations instantanées (les accords), interrompues (les notes piquées), fortes (les liaisons dans les phrases musicales qui ont leur développement propre). Elles incarnent le thème (le leitmotiv de Wagner) qui apparaît souvent dans des répétitions. S’y ajoutent les reprises, souvent commandées par l’organisation interne de chaque partie.
Enfin, comme dans le chant, une œuvre musicale met en jeu plusieurs voix (deux dans les textes élémentaires pour piano avec la main droite et la main gauche).
Tout lecteur généralisera aisément l’élargissement de ces notions au Clavecin bien tempéré de Bach, aux quatuors de Mozart ou aux symphonies de Beethoven.
Naturellement, l’évolution sociale ne se réduit pas à une forme musicale, mais la comparaison aide à prendre conscience que le prospectiviste peut privilégier un temps, une voix, les thèmes, les crescendos, les répétitions qu’il extrait de l’ensemble de la partition.
Les mathématiques commencent par nous proposer des courbes simples où le temps figure en abscisse et une grandeur économique ou sociale, portée en ordonnée.
En premier lieu vient la droite horizontale, celle de la constance et d’un régime permanent que l’on peut concevoir comme la succession de périodes identiques. Il y est fait beaucoup plus souvent recours qu’on ne le croit en sciences sociales notamment pour évaluer les conditions nécessaires au maintien et à la stabilité de la permanence ou pour comparer des régimes permanents.
Les droites ascendantes ou descendantes sont moins usitées sauf lorsque l’on observe ou postule une variation – pour la production – régulière positive ou négative d’un pas constant (on trouve une telle hypothèse chez Malthus).
Un groupe de courbes que l’on rencontre fréquemment est celui des exponentielles. Exponentielles croissantes où l’augmentation sur une courte durée est proportionnelle à la valeur déjà atteinte, exponentielles décroissantes où c’est la baisse qui possède cette propriété. Qu’il s’agisse de démographie, de niveau de prix, de produit intérieur brut, nous sommes tellement habitués à raisonner en pourcentage de variation que certains n’hésitent pas à les projeter sur de longues périodes. Pourtant, les exponentielles ont la dangereuse propriété de croître de plus en plus vite.
D’où le recours à la courbe logistique qui décrit bien, par exemple, la pénétration avec le temps d’un produit sur un marché, démarrage lent, croissance qui s’accélère, puis ralentit et stagne à l’approche du taux d’adoption maximal.
Enfin, fermant la marche, les courbes périodiques dont la sinusoïde offre l’exemple le plus connu.
Nous pensons constamment en nous référant implicitement à ces courbes « lisses » (je me refuse ici à recourir à un vocabulaire précis car il ne s’agit pas d’un exposé de mathématiques élémentaires), mais le moindre enregistrement d’une donnée met en présence d’évolutions moins simples :
• Le point anguleux qui conserve la continuité, mais change brutalement la pente. Il n’en est pas ainsi des changements de tendance à moyen ou long terme d’une courbe d’évolution d’une variable économique.
• La rupture qui, à un temps donné, fait passer une variable d’une valeur à une autre significativement différente. Le prospectiviste est hanté par ces ruptures qui changent les règles du système sur lequel il raisonne. De l’une à l’autre, nature et ampleur changent. Une déclaration de guerre, une reconnaissance d’indépendance sont d’une autre échelle que la variation brutale d’un prix (comme celui du pétrole en 1973). Une rupture à un niveau peut n’être qu’une vaguelette à un autre. Autour du point de discontinuité, le passage peut être vu comme instantané ou rapide (comme lorsque j’allume l’électricité dans une pièce). Entre deux ruptures peuvent réapparaître des courbes lisses scandées ou non de points anguleux.
• Le branchement qui fait qu’à une certaine date deux courbes différentes partent du point d’arrivée de la courbe précédente, définissant ainsi deux régimes possibles, la physique offre maintenant de nombreux exemples de telles situations, des éléments impondérables faisant qu’une solution cristallise ou non, ou qu’une turbulence apparaisse ou non… On peut sur le passé détecter l’existence hypothétique de tels points de branchement : la réussite de l’attentat du 20 juillet 1944, le départ de Philippe Pétain pour Alger dès le débarquement allié en 1942 (pour dénoncer l’armistice). Le prospectiviste peut postuler de telles bifurcations, à condition de pouvoir raisonnablement étayer sa thèse.
• Le cheminement aléatoire qui, à partir de la valeur à chaque instant (et des valeurs passées) détermine la valeur à l’instant suivant par un tirage aléatoire à l’aide d’une distribution de probabilités (par exemple, s’il pleut à l’instant présent, l’interprétation des données météorologiques conduit à postuler qu’à l’instant suivant il y a x % de chances qu’il pleuve encore et 1 – x % que la pluie ait cessé). La courbe est alors remplacée par le parcours d’un cheminement avec adaptation à chaque instant de la trajectoire du pas suivant.
Mais, si les variables à l’évolution desquelles on s’intéresse sont des éléments d’un système, ces formes mathématiques simples se combinent, s’enchevêtrent d’une manière que la musique laisse entrevoir, tout en offrant un tableau bien plus simple que la réalité.
Reste maintenant, à partir de ces analogies, à présenter le programme de réflexion que ce livre propose à ses lecteurs.

Le dialogue de la prospective et du temps
Les analyses de cette introduction offrent trois entrées pour aborder la question délicate de l’attitude à l’égard du temps en prospective. En simplifiant beaucoup, trois types de situations semblent émerger :
1. Ce que j’appellerai les singularités, c’est-à-dire des phénomènes courts, plus ou moins profonds, qui peuvent seulement affecter les anticipations ou modifier tout ou partie des contraintes qui encadrent l’évolution sociale.
2. Ce qui est de l’ordre de processus cumulatifs qui s’étalent sur un espace de temps variable au cours duquel un mécanisme sous-jacent fort reste à l’œuvre tout en se transformant progressivement.
3. Ce qui relève de durées, un intervalle de temps entre deux singularités présentant des caractéristiques constantes, des caractéristiques qui n’impliquent évidemment pas la simplicité du régime permanent.
Ces trois catégories ne séparent pas en ensembles disjoints les figures du temps (un processus de long terme peut inclure des durées différentes et des singularités diverses). Elles correspondent plutôt à des visions distinctes qu’adopterait un mélomane en regardant une partition musicale. Il peut s’intéresser aux accords significatifs, ou au passage d’une partie à l’autre. Il peut vouloir suivre des phrases, des montées en crescendo, se concentrer sur les changements de rythme, ou s’intéresser dans un adagio par exemple aux mesures d’exposition du thème. Toutes nos classifications ne sont que des commodités pour aborder sur des modèles simplifiés certaines des figures du temps, plus ou moins extraites des entremêlements de la réalité.
J’adopterai donc cette division ternaire tout en étant conscient de ses ambiguïtés et de ses insuffisances.
Au titre des singularités, je distinguerai l’événement tel qu’il apparaît dans le monde d’aujourd’hui dominé par les TIC, avec son influence variable sur la suite de la dynamique et la rupture qui modifie le fonctionnement social, et qui rend difficile la prise en compte de la dynamique qui la suit.
Dans la partie sur les processus, j’aborderai d’abord quatre groupes de processus souvent liés, mais que je traiterai séparément : la croissance économique, les vagues technologiques, les évolutions sociales, les transformations des États, puis je m’intéresserai à des processus à plus long terme comme ceux qui concernent l’élargissement des connaissances, les langues, les mots et les concepts, les civilisations (au sens de Toynbee).
Le thème des durées me conduira à examiner l’annualité, les phénomènes de mode, l’alternance dans les systèmes politiques, les cycles de la conjoncture économique, l’opposition des générations, la permanence des comportements dans une société, les périodes traumatiques, les siècles d’or, les religions, de l’éternité à la finitude, les ressources et les climats.
Enfin, dans une quatrième partie, il me faudra réexaminer à la lumière de ces analyses les relations entre passé, décision et avenir, esquissées dans cette introduction.
Mais que le lecteur ne l’oublie pas : mon but n’est pas de proposer une théorie de l’Histoire, ce qui serait un objectif anachronique s’il en fut, mais de m’interroger sur les questions que ces visions posent à la prospective.
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Première partie
LES SINGULARITÉS

CHAPITRE 1
Les secousses des événements
De nos jours dans nos pays, lorsque nous écoutons les premiers mots d’un journal télévisé, c’est pour apprendre des faits exceptionnels survenus dans le monde au cours des dernières heures. Nous les qualifions souvent d’événements, mais cette dénomination demande immédiatement des précisions.
Certes, des catégories apparaissent d’emblée : les catastrophes naturelles (tremblements de terre, éruptions volcaniques, cyclones, raz-de-marée, inondations), les accidents technologiques (barrages qui se rompent, usines qui explosent, pétroliers qui, en sombrant, polluent…), les attentats terroristes (engendrant un nombre suffisant de morts violentes), le décès de personnalités et notamment de chefs d’État ou de Premiers ministres en exercice, les renversements de gouvernements, les manifestations de masse, la publication d’indicateurs économiques ou sociaux significatifs, l’annonce d’accords entre États, les nouvelles concernant des conflits militaires, des événements culturels, des découvertes scientifiques… Mais à ces catégories s’en ajoutent beaucoup d’autres, des résultats sportifs aux crimes, des procès aux accidents locaux, des débats engendrés par une phrase maladroite d’un homme public aux drames annoncés par les prévisions d’un rapport… Toutes ces annonces ont une marque d’irréversibilité et séparent le passé du futur.
La durée de l’événement peut se limiter à quelques minutes ou quelques heures, ou s’étendre sur quelques jours. La prise en compte dans les journaux dépasse rarement le passage du relais des quotidiens aux magazines hebdomadaires.
L’événement peut être inexact. Une fausse nouvelle peut être lancée volontairement (la prétendue attaque d’un poste allemand par des Polonais le 31 août 1939), résulter d’une « intoxication » des journalistes par les services d’un État (l’annonce dans Le Monde que Saddam Hussein allait se réfugier en Algérie) ou n’être due qu’à une simple erreur de transmission (les décès de Monica Vitti ou de Simon Nora mentionnés par des quotidiens français). La fausse nouvelle se propage souvent comme un éclair jusqu’au démenti qui la brise comme un oiseau tué en plein vol, mais il est des cas où rumeurs et contre-rumeurs se propagent, entretenues par des relais. Les périodes de guerre, au cours desquelles les médias sont souvent muselés, sont propices à de telles aventures (combien de fois en août 1940 a été propagée en France la nouvelle confidentielle d’une tentative de débarquement allemande en Grande-Bretagne, soldée par un échec et un grand nombre de morts). En général, les vainqueurs donnent des versions plus exactes, et les vaincus, des versions plutôt fausses. Quant aux rumeurs, elles sont presque toujours défavorables aux pouvoirs jugés non légitimes.
Pour le prospectiviste, les modalités et la « microchronologie » des événements rapportés par la télévision sont moins importantes que leurs conséquences.
Celles-ci peuvent être infimes et ne pas ressortir du bruit de fond de la vie sociale. L’image des petites variations brouillonnes d’un phénomène physique enregistré sur un écran cathodique avec de temps en temps un pic d’amplitude vient spontanément à l’esprit. Mais, à la télévision, il n’y a pas d’amplitudes apparentes des nouvelles, le temps qui leur est consacré n’est pas en soi significatif. Il dépend du matériel photographique disponible et de l’opinion que se fait l’émetteur de l’émotion qu’il suscitera chez le récepteur. Tout analyste voudrait trier ces nouvelles en fonction de quelques critères : l’intensité immédiate du choc produit par la nouvelle (ainsi, dans l’annonce des attentats du 11 Septembre, la surprise, la nature inhabituelle de l’action, le volume des pertes, la possibilité immédiatement imaginée d’un hyperterrorisme futur, se sont conjugués pour donner à la nouvelle une importance exceptionnelle), les suites à court terme (toujours pour le 11 Septembre, les images des déblaiements, les témoignages, les explications, les enquêtes policières), enfin les conséquences à plus long terme (pour le 11 Septembre encore, les contrôles des bagages dans tous les aéroports, les restrictions à l’immigration même temporaire aux États-Unis, l’adaptation des stratégies des groupes terroristes). Dès lors, quiconque veut trier les nouvelles télévisuelles sur la base de critères ne peut le faire qu’en fonction de son interprétation de la dynamique historique. Certes, un accord assez général peut se faire sur le junk majoritaire des petites informations qui encombrent nos écrans. Plus difficile est le cas des pics aléatoires qui ressortent du bruit de fond mais qui, pour beaucoup d’entre nous, n’ont de lien évident ni avec le passé ni avec les futurs possibles. Une fois le junk et les pics isolés exclus restent les événements proprement dits qui laissent une trace dans l’avenir à court ou à long terme. Ce sont ceux-là qui intéressent le prospectiviste, mais ils peuvent s’interpréter de différentes manières.
Dans un premier cas, on peut s’attendre seulement à leur répétition car ils résultent d’un phénomène sous-jacent qui en est la cause et va perdurer, mais la répétition peut être anodine (à l’évidence, les grèves successives de la SNCF ou les grands aléas climatiques saisonniers appartiennent à cette catégorie) ou lourde de sens (un attentat terroriste de forme ou d’ampleur nouvelle).
Un deuxième cas correspond aux événements qui sont susceptibles d’influencer légèrement le déroulement de l’avenir, notamment au niveau des attitudes de certains groupes humains (par exemple l’annonce de l’interdiction d’un produit ou d’un médicament courant, une déclaration du pape pour les catholiques consacrant la disparition des messes en latin).
Reste le troisième cas où l’événement constitue un véritable déchirement et déclenche des trajectoires qui, auparavant, ne pouvaient être exclues, mais sont désormais définitivement tracées : l’attentat de Sarajevo, le pacte germano-soviétique ou l’entrée des troupes allemandes en Pologne, l’attaque de la flotte américaine à Pearl Harbor, le largage de la première bombe nucléaire, sont des événements qui subsistent dans toutes les mémoires. D’autres furent moins évidents lors de leur occurrence : le début de la révolte algérienne de 1954, l’élection de Mikhaïl Gorbatchev comme secrétaire général du PCUS, l’arrivée au pouvoir de Margaret Thatcher au Royaume-Uni…
C’est à propos de ces « grands » événements que doit être évoqué le problème du détonateur et de la poudre. Quand le couplage fonctionne, le détonateur produit une petite explosion qui déclenche dans la poudre une réaction en chaîne qui engendre une forte explosion. Pourtant, les militaires du génie – et désormais beaucoup de terroristes – savent que le transfert ne se produit pas toujours. En 1968, les événements de Nanterre n’apparurent pas immédiatement comme susceptibles de conduire à une grave crise nationale. En juillet 1914, l’attentat de Sarajevo a commencé par être interprété comme un fait divers. Dans les deux cas, le transfert a été lent. L’explosion en 1949 de la première bombe nucléaire soviétique a affecté pour trente ans la géopolitique mondiale sans déclencher immédiatement d’évolution brutale. La découverte de la « double hélice » a été immédiatement perçue comme une avancée scientifique majeure, mais, pour le grand public, l’effet en a été négligeable pendant longtemps.
Juger si le détonateur est couplé ou non à un baril de poudre et si une transmission se produira, sous quelle forme et dans quelle durée est l’une des préoccupations constantes des prospectivistes. Ce problème sera au cœur du prochain chapitre.
Mais, à ce stade, il faut aborder une autre question : pour qu’il y ait événement, faut-il que les médias en rendent compte ? N’existe-t-il pas des faits analogues non mentionnés par les grands réseaux d’information, soit que leur connaissance se limite à un cercle étroit, soit que les médias ne les propagent pas parce qu’ils jugent – à tort ou à raison – que leur annonce ne soulèvera pas l’émotion de leur clientèle, soit encore, dans les pays où les médias subissent des contraintes, parce qu’ils ne veulent pas encourir le désaveu des groupes de pression auxquels ils sont économiquement, socialement ou idéologiquement sensibles. À l’évidence, la réponse est positive. Dès lors, le prospectiviste doit être conscient que les événements diffusés sont triés par des filtres et sont moins des faits bruts que des élaborations sociales. Cette transformation est renforcée par le mélange habituel de la nouvelle et du commentaire, le tout empaqueté dans des limites strictes de temps ou d’espace qui obligent à grossir, à amoindrir ou à gommer.
C’est à cause de l’existence de faits non transformés en événements médiatiques que les prospectivistes introduisent parfois le terme de germe emprunté aux sciences du vivant, terme qui peut s’appliquer tant aux événements connus qu’à des faits cachés, mais la notion est différente, car elle postule la présence d’un petit élément qui va se développer et croître. Aussi doit-on se méfier des blogs qui présentent des faits comme des germes, dont on peut raisonnablement douter qu’ils aient des liens avec l’avenir.
Si certains faits sont presque inaudibles, les événements, si bruyants soient-ils, n’atteignent pas les individus de manière homogène. Il y a au sommet de la pyramide ceux qui reçoivent le message et le comprennent en l’intégrant à leur vision du monde. Puis viennent ceux qui comprennent, mais traitent l’information comme isolée sans l’intégrer à une interprétation. À des échelons plus élémentaires, il y a ceux qui entendent sans véritablement comprendre et ceux qui sont seulement touchés par la rumeur quasi instantanée. Enfin, à la base, des individus se situent en dehors des zones de diffusion directe ou indirecte. La tendance des médias est naturellement de chercher à rendre maximale la couverture en simplifiant et même en déformant l’information en fonction de la niche dans laquelle ils s’insèrent. À cet égard, les événements médiatiques se différencient. Le message « Staline est mort » en 1953 pouvait être reçu comme un fait brut, même s’il permettait d’abondants commentaires.
Pour le prospectiviste, la confrontation à l’événement prend deux formes différentes :
• Celle de la rencontre avec un facteur déclenchant au sens donné à ce terme dans l’introduction (elle implique de sa part, pour une bonne interprétation, une information large et régulière et une culture suffisamment étendue en matière sociale, économique et technique).
• Celle du choc avec une rupture, que cette rupture vienne de se produire ou qu’elle apparaisse à terme comme une possibilité. Cette rupture, à la fois destructrice et créatrice, le place en face de défis parfois infranchissables.
Sur ces deux points, le prospectiviste du XXIe siècle est, par rapport à son devancier d’il y a cinquante ans, confronté à des difficultés accrues.
Il assiste à une multiplication des lieux et des domaines où naît l’événement. Les lieux peuvent être aussi bien les États-Unis que le Cachemire, la Géorgie ou la Somalie, les domaines relèvent de la géopolitique, de l’économie, de la sociologie ou de la technologie.
Il doit tenir compte des modes nouveaux d’élaboration de l’information ; d’un côté la télévision est une machine à créer des événements à partir de faits qui s’y prêtent et à en effacer d’autres pour laisser la place aux premiers, de l’autre l’informatique rend disponibles des masses d’informations inorganisées. Aussi lui faut-il être suffisamment spécialisé pour détecter en plus les niches informationnelles qui rendent compte des études significatives.
Il lui faut donc disposer d’une culture structurée lui permettant d’émettre de premiers jugements afin de trier les éléments à retenir.
Comment être sensible à la crise des subprimes si l’on ne se souvient pas des modes d’amorçage des grandes récessions passées et si l’on n’a pas été sensible aux avertissements de la Banque centrale européenne sur l’abondance des liquidités à la disposition des banques américaines ?
Comment être en alerte dès la découverte de l’état des finances de la Grèce si l’on ne suit pas déjà l’évolution d’une Allemagne première puissance de l’Union européenne, beaucoup plus centrée sur elle-même que celle d’Adenauer ou de Kohl ?
Comment sortir de la vision naïve qui interprète le « printemps arabe » comme un simple passage de dictatures à des démocraties si l’on n’est pas averti du mode de fonctionnement des diverses sociétés du Maghreb et du Machrek ?
Comment avoir une juste appréciation des catastrophes naturelles ou techniques si on ne les replace pas dans l’Histoire, si on ne les intègre pas dans la suite des accidents majeurs qui ont ponctué le passé ?
Une autre remarque s’ajoute à ces observations à propos des ruptures. L’évolution actuelle vers un monde global, multipolaire, médiatisé et fortement peuplé multiplie le nombre des ruptures et contraint le prospectiviste à les intégrer dans ses scénarios, non seulement en les identifiant, mais en s’interrogeant sur leurs conséquences.

CHAPITRE 2
Les déchirements des ruptures
Aujourd’hui, les prospectivistes évoquent les ruptures, mais le font souvent de deux manières aussi peu satisfaisantes l’une que l’autre. Ou ils les mentionnent pour la forme en y joignant un geste de résignation devant leur opacité, ou ils en annoncent à profusion découvrant partout des symptômes de catastrophes. Pour approfondir l’analyse, il est essentiel de séparer deux situations :
• La rupture a eu lieu, et la réflexion commence au lendemain de sa réalisation. L’interrogation porte donc sur les avenirs possibles une fois que la poudre a explosé.
• La rupture apparaît possible comme événement majeur dans le cours d’un scénario. Il faut alors aborder plusieurs questions difficiles : quel peut être le détonateur ? Quels sont les enchaînements d’explosion au sein de la poudre ? Quelle chance a le détonateur de les amener ? Dans quel état se trouvera ensuite le système ?
Plus simple à discuter, la première situation facilite l’abord de la seconde.
Une remarque préalable toutefois : la qualification d’un événement comme une rupture dépend de l’importance des conséquences pour le système auquel on s’intéresse. Au niveau du monde entier dans les années 1950 et 1960, l’indépendance de l’Algérie n’est qu’un épisode dans le grand mouvement de décolonisation. Pour l’Algérie, c’est une transformation majeure, pour la France, un choc, mais qui ne perturbe pas les évolutions structurantes.
Au lendemain d’une rupture
J’aurai recours à trois exemples : l’entrée des troupes allemandes en Pologne le 1er septembre 1939, l’indépendance de l’Algérie au lendemain de la signature des accords d’Évian, le déclenchement de la crise des subprimes en 2008.
Septembre 1939 : le nombre des acteurs à considérer est petit. Ce sont des États, leurs ressources et leurs armées :
• La France et le Royaume-Uni avec, derrière eux, un État qui leur est favorable, mais refuse de participer au conflit : les États Unis.
• L’Allemagne qui a obtenu la neutralité de l’URSS et a des rapports bienveillants avec l’Italie qui se déclare non belligérante.
• Une Pologne aux forces faibles que ses alliés occidentaux sont tellement incapables d’aider qu’ils ne tenteront même pas de le faire.
Année 1962 : quels sont les acteurs significatifs au lendemain de l’indépendance de l’Algérie. En France, il ne reste que le gouvernement, les opposants anciens partisans de l’Algérie française ne pouvant que tenter d’assassiner le général de Gaulle. En Algérie, il faut distinguer : les leaders de l’insurrection prétendant au pouvoir et leurs troupes, la masse de la population musulmane, les anciens harkis, la population d’origine européenne.
D’emblée pourraient émerger deux groupes de scénarios :
• Un groupe où, les harkis éliminés, les Européens quittant le pays par manque de confiance, ne restent en présence que les prétendants et la masse de la population musulmane.
• Un groupe où les prétendants s’efforceraient de poursuivre une politique de réconciliation entre les adversaires dans la guerre.
De Gaulle n’a pas cru au premier scénario, alors qu’il est apparu probable très rapidement.
Année 2008 : depuis des mois, certains, dont la Banque centrale européenne, s’inquiètent du volume des crédits que peuvent distribuer les banques américaines, compte tenu de l’abondance des liquidités dont elles disposent, grâce aux dépôts des pays pétroliers et de la Chine. Ces banques de New York se croient à l’abri car elles ont titrisé leurs créances sur des prêts immobiliers. Le marché est comme une solution sursaturée, qu’un cristal suffit à solidifier. Une hausse modeste de taux d’intérêt ou une baisse des prix attendus des biens immobiliers rendent insolvables une partie des ménages qui ont bénéficié de crédits subprimes. Les institutions financières qui ont acheté les titres correspondants avec des cautions ou des prêts de banques sont en difficulté et compromettent à leur tour la situation des banques elles-mêmes. Celles-ci prennent peur, ne veulent plus se prêter entre elles. Le système financier américain est au bord de l’effondrement et, par contagion, le système mondial. La maladie se répand à la vitesse de l’éclair. Trois groupes d’acteurs : le gouvernement américain et les gouvernements des pays développés (Chine comprise), les grandes banques internationales et les ménages (qui, s’ils cédaient à la panique, entraîneraient une catastrophe sans précédent).
Deux groupes de scénarios encore :
• Les gouvernements refusent d’accroître leurs déficits et acceptent la faillite en chaîne de banques.
• Ces gouvernements, ayant le souvenir de la crise de 1929, sauvent la plupart des banques et déclenchent des programmes de relance creusant les déficits des comptes publics.
J’arrêterai là ces considérations historiques pour souligner trois caractéristiques des analyses postrupture :
• Les évolutions d’après-rupture sont généralement instables pour des durées de quelques mois à quelques années.
• Mettre en évidence les acteurs majeurs de ces périodes de transition et dégager les oppositions et les coalitions qui peuvent s’établir entre eux est essentiel.
• Souvent, c’est au lendemain même de la rupture qu’il faut dégager des scénarios intégrant à la fois les croyances et les stratégies des acteurs et les caractéristiques économiques et sociales du système en question.
Le branchement vers un type de scénarios ou un autre se produit en général peu de temps après la rupture, mais cela contraint néanmoins le prospectiviste à des conjectures sur la durée de la période d’instabilité. La fin de cette période donne de la permanence au jeu des acteurs.
Ainsi, en 2008, la récession engendrée aux États-Unis ne pouvait que s’étendre rapidement au monde entier compte tenu du système d’information et de l’intensité des relations internationales, et le gouvernement de George Bush n’avait que peu de temps pour décider s’il intervenait ou non. Une fois la décision prise, les autres gouvernements ne pouvaient que suivre. Les scénarios de récession catastrophique étaient dès lors écartés. De nouvelles questions étaient désormais posées au prospectiviste : comment et à quelle vitesse se résorberaient les déficits publics engendrés par la rupture ? Par réduction de ces déficits en ayant recours à la compression des dépenses ou à l’impôt, par l’étalement des dettes avec acceptation de pertes par les prêteurs, par l’inflation, par la faillite de certains États ? Enfin, l’Histoire suggérait au prospectiviste de s’interroger sur les troubles sociaux susceptibles d’éclater au moment d’une reprise. La durée de cette seconde période pourrait s’étaler sur cinq à six ans. Contrairement à ce que clamaient certains partis politiques d’inspiration écologique, la dynamique de la période n’était pas commandée par le jaillissement éventuel d’une économie verte, qui est un phénomène à plus long terme.
En 1939, la période d’instabilité cesse dès l’écrasement de la Pologne, et la prospective de la drôle de guerre peut s’amorcer. Cette seconde période qui s’est achevée en avril-mai 1940 aurait pu être fort courte puisque seule la météorologie a repoussé une attaque allemande initialement envisagée pour octobre. Je ne reviendrai pas sur l’absence de raisonnements pertinents par les stratèges occidentaux puisque je l’ai évoquée dans l’introduction, mais c’est un cas d’école. Qu’il s’agisse de la relation germano-soviétique, de l’hypothèse sur le « moral » allemand, du volume des forces militaires disponibles de part et d’autre et de leur évolution dans les prochaines années, les dirigeants occidentaux sont restés dans le flou, ne tirant d’ailleurs aucune conséquence de leurs informations.
Lorsqu’elle doit opérer au lendemain d’une rupture, la prospective n’est donc pas démunie, même si dans la pratique le poids de l’idéologie (qui, dans ces situations, engourdit les esprits ou libère les rêves) rend souvent les études timides ou utopiques.
La tâche est plus rude lorsque la référence conduit à imaginer des ruptures futures au milieu de trajectoires.

Le traitement de ruptures éventuelles dans l’avenir
La liste des questions que le prospectiviste doit examiner quand il envisage une rupture future est facile à établir :
• Où sont les stocks éventuels de poudre ?
• Quels détonateurs peut-on concevoir ?
• Quelle est la probabilité de voir un détonateur déclencher une explosion dans la poudre ?
• À quels scénarios peut conduire l’explosion ?
• À quels horizons la rupture peut-elle advenir ?
J’envisagerai trois analystes fictifs : le premier en Russie, dans la période Stolypine au lendemain de la révolution de 1905, le deuxième à Paris en 1788, le troisième à Paris à la mort de Louis XVIII. Chacun sera censé travailler sur les perspectives de son pays dans dix ans. J’essaierai naturellement, sans y parvenir, de m’abstraire de ce que je connais du futur qui s’est réalisé.
L’analyste russe met d’abord en évidence quelques caractéristiques des évolutions observées : une Russie en pleine croissance industrielle avec constitution d’une « classe » ouvrière, un groupe actif mais restreint de commerçants et d’industriels, une paysannerie aspirant à la possession de la terre, des classes moyennes représentées par les cadets, qui n’ont pas soutenu la monarchie en 1905 et souhaitent une démocratisation à l’occidentale, une armée en cours de réorganisation après l’humiliation de la guerre russo-japonaise, une reprise en main autoritaire, mais ouverte sous la direction de Stolypine, enfin un monarque dépressif, hésitant et peu lucide. Déjà un choix a été fait, celui de ne pas adopter loyalement les promesses faites par Nicolas II aux révolutionnaires de 1905.
L’analyste en tire une première conclusion : baril de poudre il y a. Deux conditions semblent nécessaires pour qu’aucun détonateur ne l’enflamme : la continuité d’une politique ferme, mais ouverte, l’absence d’une implication dans une guerre extérieure avec un adversaire puissant.
L’analyste continue à réfléchir : on ne changera pas la personnalité du tsar s’il reste sur le trône, la fragilité du système est extrême. Y aura-t-il un coup d’État de la famille impériale et d’une partie de la noblesse, mais aucune personnalité ne semble se dégager en son sein. Quant à la politique étrangère, elle doit être menée avec prudence, notamment dans les Balkans où se heurtent les intérêts russes et autrichiens (intérêts en fait secondaires pour les Russes si l’on met de côté l’idéologie panslaviste).
Puis, au fil des années, l’analyste remet son travail en chantier : après l’assassinat de Stolypine, à la déclaration de guerre de 1914, pendant la longue retraite de 1915. Tous les indicateurs passent progressivement au rouge, le tsar a fait l’énorme erreur de prendre en main le commandement de l’armée, les pertes humaines de la guerre s’accumulent. Saint-Pétersbourg devient une capitale dangereuse. Au cours de 1916, l’analyste, comme tous les esprits éclairés, s’attend à une catastrophe. Puis rien ne bouge, et le cristal tombe dans la solution en février 1917.
S’il a voulu très tôt envisager cette hypothèse, l’analyste peut esquisser deux scénarios :
• Un 1791 stabilisé avec une démocratie représentative et un tsar constitutionnel, mais ce scénario suppose la fin de la guerre et un leadership fort.
• Un 1791 suivi de 1793, et c’est ce qui se produira en octobre.
Des analogies dont la simplicité est excessive, mais qui sont assez en harmonie avec les visions troubles de la prospective.
Reportons-nous à la mort de Louis XVIII. Ce roi subtil a tiré la leçon de ses deux émigrations et surtout de la seconde. Son frère est un autre personnage. Malgré ses soixante-dix ans, il est mince et a de la tenue. Il se montre affable et prévenant, mais il a l’esprit étroit, les idées courtes et le regard indécis. La nomination du prince de Polignac est une inconscience, car ce dernier, au demeurant fort courtois, croit que Dieu régit ce qui se passe en France et ne peut que soutenir les ordonnances. Dès lors, le régime aura un temps de retard sur la rue, ne choisira vraiment ni les concessions ni la manière forte (avec des troupes à la fidélité variable selon les armes) et s’effondrera au bout des Trois Glorieuses. Deux scénarios étaient possibles : une nouvelle royauté ou une république. Louis-Philippe s’imposera en donnant confiance à la bourgeoisie et en devenant roi des Français.
Achevons brièvement avec le cas de la France de 1788. Un roi faible qui va alterner les concessions graves et les initiatives dangereuses. (Un exemple, contrairement à Henri IV qui avait dit « Paris vaut bien une messe », il mettra son veto à la Constitution civile du clergé et ne dira pas comme il eût dû le faire : « Le maintien de la royauté vaut bien un amoindrissement du statut de l’Église ») ; des choix malheureux de Premiers ministres, une conjoncture économique défavorable, une classe moyenne en pleine expansion aux droits barrés par une noblesse s’excluant par tradition de la vie économique.
Concluons :
• Il y a presque toujours dans les ruptures une poudrière d’ensemble qui s’accumule à la suite d’évolutions économiques et sociales de long terme, évolutions qui se heurtent à des rigidités institutionnelles et juridiques et à l’opposition de groupes dominants en déclin.
• Mais deux conditions supplémentaires semblent nécessaires :
– un environnement de court terme défavorable pour le pouvoir : guerre, catastrophe naturelle, conjoncture économique génératrice de chômage ou de hausse des prix des produits essentiels ;
– un leader politique généralement bien intentionné, mais peu lucide, faible, irrésolu, inconstant. D’autres exemples : Kerenski, Hindenburg, Neville Chamberlain, Daladier, Tchang Kaï-chek vieillissant… Ce leader peut avoir en face de lui un personnage d’une autre trempe : Lénine, Hitler ou Mao Zedong par exemple, mais ce n’est pas toujours le cas car les opposants peuvent constituer un groupe où le tri ne s’est pas encore fait.
Que peut espérer mettre en évidence le prospectiviste ?
1. La constitution d’une poudrière, à condition de s’appuyer sur des enchaînements identifiés et de ne pas se contenter d’impressions.
2. Identifier la nature de facteurs déclenchants sans pouvoir en général les localiser dans le temps, ni garantir qu’ils déclencheront une réaction en chaîne.
3. Émettre, mais rarement, un avis sur un leader au pouvoir (ou dans l’opposition) puisque l’individu qui sera dans cette position n’est souvent pas connu (sauf pour un roi ou un dictateur en poste pour longtemps ou lorsque le risque est à un horizon court).
4. Esquisser, en insistant sur leur fragilité, quelques scénarios si la rupture se produit. (Je citerai un exemple à ce sujet : si Philippe Pétain quitte la France au moment du débarquement allié en Afrique du Nord, il est suivi par l’armée et la marine et peut marginaliser les gaullistes : néanmoins, il est probable qu’il comprend mal l’évolution de la résistance en France et, au moment du débarquement, son gouvernement jugé légitime par les alliés et en particulier par Roosevelt se heurte violemment à des mouvements de résistance fortement influencés par les communistes et très opposés à l’égard des réformes et des orientations de Vichy en 1940-1942.)
Ainsi les prospectivistes ne sont-ils pas totalement démunis dans leur approche, mais il leur faut décortiquer les évolutions et les risques et être très prudents dans la formulation de leurs conjectures. Ils doivent d’ailleurs ne pas oublier qu’historiquement les ruptures, au sens que je leur ai donné, sont peu fréquentes.
À ce stade, les lecteurs se tournent vers l’auteur et lui demandent : quelles ruptures jugez-vous indispensables à analyser en 2012 ? J’en évoquerai quatre qui, par leur éventualité et leur proximité, diffèrent fortement.
• La première est un détricotage de l’Union européenne. Cette hypothèse hante comme un cauchemar beaucoup de Français, tout en en réjouissant à tort quelques-uns. Plusieurs enchaînements peuvent y contribuer, mais le choc principal vient de la brutalité de la réaction des marchés aux déficits des États dès que s’est amorcée la reprise économique en 2010. Les démocraties et, encore plus, l’Union européenne ne manœuvrent pas à la vitesse des organismes financiers, et leur lenteur aggrave les phénomènes auxquels elles sont confrontées. Deux groupes de scénarios sont envisageables :
1. Plusieurs pays importants en quasi-faillite, et non soutenus par les autres, quittent l’euro. Une zone euro restreinte subsiste, avec ou sans la France qui ajoute à son déficit public son manque de compétitivité extérieure.
2. La zone euro actuelle se maintient moyennant des abandons de souveraineté des États membres qui la rendent gouvernable.
Si les problèmes financiers européens sont cruciaux, il est pourtant d’autres domaines où le traité de Lisbonne, si difficile à élaborer, fonctionne mal. Le cas de l’énergie où le choix des sources d’énergie relève des gouvernements des États membres et où la politique dite européenne devient un ensemble complexe et bureaucratique. Plus généralement, certains pays commencent à se tourner vers les collaborations renforcées auxquelles ne participent pas tous les États membres. La création du brevet communautaire va se faire dans ce cadre. L’Europe à la carte apparaît dans un nombre croissant de cas. Elle peut coexister ou non avec un noyau dur.
L’analyse ne doit pas oublier l’inquiétude sociale – variable selon les pays – qui pousse les Européens à se replier sur eux-mêmes. D’où ce paradoxe : les gouvernements qui ont géré convenablement la crise de 2008 se retrouvent devant une postcrise différente mais aussi dangereuse qu’au début des années 1930.
• Dans les mille sentiers de l’avenir, j’avais insisté sur la faille géopolitique que représentait la zone arabo-turco-persane, de Marrakech à Kaboul. Elle est aujourd’hui le lieu de deux conflits en Afghanistan et entre Israël et la Palestine, d’une révolte en Syrie et au Yémen, de situations postrévolutionnaires en Libye et en Égypte, et d’une insatisfaction croissante en Iran. L’Arabie Saoudite entre dans l’ère des réformes, et la Tunisie va peut-être vers une démocratie à la turque. Inutile de rappeler trois domaines d’interactions entre cette zone et l’Europe, ceux des oppositions religieuses, de l’immigration et du pétrole, dans un contexte où peuvent naître dans cette zone une vaste panoplie de régimes politiques, des démocraties laïques, des démocraties plus ou moins islamistes, des théocraties plus ou moins populistes. Le retrait des Occidentaux de l’Afghanistan est probable, la reconstruction d’un Irak apaisé, vraisemblable, la maîtrise du changement en Arabie Saoudite, possible, mais non assurée. La zone peut se rallier à une restriction de la production pétrolière entraînant des prix du brut encore plus élevés.
• De manière plus conjecturale, un enchaînement de rupture peut naître dans une décennie au moins en Chine, ce pays qui, en dépit d’un fonctionnement interne peu démocratique, a néanmoins dans de nombreux domaines des politiques plus cohérentes qu’en Occident. Des réactions populaires locales de mécontentement commencent à y apparaître, et les ministres y sont désormais plus attentifs. Les écarts croissants de revenus entre individus et entre régions peuvent engendrer des demandes d’autonomie et de démocratisation portées par les jeunes. Un nouveau Tienanmen à plus grande échelle auquel le pouvoir réagirait très brutalement ou trop lentement pourrait donner naissance à de fortes perturbations intérieures qui secoueraient l’économie mondiale et bloqueraient le fonctionnement de la concertation internationale.
• Une autre rupture pourrait avoir sa source aux États-Unis, ce pays vivant mal le passage à un monde multipolaire se replierait sur lui-même dans une sorte d’isolationnisme défendant âprement ses intérêts étroits. Dans le même temps, la Chine, devenue la première économie mondiale en termes de PIB total (mais non par tête), s’opposerait par ses investissements internationaux aux intérêts américains dans diverses régions du monde et notamment l’Asie orientale. Une autre guerre froide s’installerait entre les États-Unis et la Chine, assez différente de celle entre Washington et Moscou, car les données militaires ne se ressemblent pas. Dans ce conflit, les États-Unis peuvent opter pour l’abandon de la couverture de la Corée du Sud, de Taiwan et du Japon, ces derniers recherchant un compromis avec Pékin.
 
*
**
 
Prospectivistes du XXIe siècle, acceptez d’aborder les ruptures et leurs conséquences en n’oubliant jamais la prudence en chemin et en sachant qu’un raisonnement construit doit encadrer le recours nécessaire à l’imagination.


Deuxième partie
LES PROCESSUS

CHAPITRE 3
La croissance économique, paramètre inévitable
Pendant longtemps, les scénarios prospectifs des organisations intergouvernementales se sont limités à des hypothèses de taux de croissance fort ou faible sur l’ensemble de l’horizon pour la région considérée. Ce choix avait l’avantage, tout en étant politiquement neutre, de capter un élément essentiel du développement.
Cette pratique prenait sa source dans l’immense investissement intellectuel qu’ont été depuis des années la construction des comptabilités nationales et l’extension au niveau mondial de leurs concepts et de leurs règles d’élaboration. Les données sont maintenant disponibles sur des périodes de plusieurs décennies en monnaies nationales courantes ou constantes, en dollars au taux de change et plus récemment en parité du pouvoir d’achat. Au moment où il est de bon ton de souligner que les revenus nationaux par tête ne mesurent pas le « bonheur » (ni la souffrance, d’ailleurs), il ne faut pas oublier ce qu’est l’apport considérable de ces chiffres, non seulement à cause de leur cohérence, mais parce qu’ils traduisent, imparfaitement certes, le vécu éprouvé en moyenne par les habitants d’un pays. La baisse conjoncturelle du taux de croissance n’a-t-elle pas été souvent un facteur cité dans les causes de révolutions ? Et les historiens ont fait des efforts admirables de rétropolation pour calculer les revenus nationaux des XVIIIe et XIXe siècles.
Dès lors qu’il ne se limite pas à prolonger les évolutions passées de la croissance avec quelques inflexions éventuelles, le prospectiviste est contraint en s’appuyant sur les travaux des économistes et des sociologues de réfléchir aux processus de la croissance et de s’interroger sur leur genèse, leur permanence ou leur extinction.
Les processus de la croissance
Pour obtenir les biens et les revenus qui permettent la consommation, toute société a recours à des ressources, les êtres humains, les terres et l’écosystème vivant, les gisements minéraux et l’équipement qu’elle a constitué. À certains de ces facteurs, on peut associer des processus d’accumulation progressive.
Le plus simple concerne l’équipement. Si, pour éviter de traverser un cours d’eau à gué en période de basses eaux, un village construit un pont, il se prive dans l’immédiat des fruits du travail des ouvriers qui construisent le pont, mais bénéficiera ensuite des gains de temps et de fatigue rendus possibles par le pont. Ce processus est un processus d’investissement, le montant correspondant a reçu en comptabilité nationale le nom de formation brute de capital fixe dont on déduit pour évaluer le montant de l’équipement disponible en fin de période l’usure pendant la période de l’équipement existant au départ.
Après la Seconde Guerre mondiale, les économistes ont toujours insisté sur le rôle de l’investissement dans la croissance et même relié parfois la croissance au montant de capital fixe à l’aide d’un coefficient.
Puis ils ont souligné le rôle des humains et donc, pour commencer, le rôle de l’éducation et de la formation ; d’où, d’une génération à l’autre, un processus d’accumulation de compétences et de progrès de la connaissance collective.
Cette connaissance définissait l’état de la technique disponible pour combiner les facteurs de production. Elle limitait la frontière des productions accessibles à une société à un instant donné.
L’accumulation combinée de capital, de formation et de connaissances élargissait l’espace de revenus accessibles et permettait la croissance du produit intérieur net (dans le cadre des ressources du sol et du sous-sol disponibles).
On comprend dès lors l’aide, pendant des décennies, des pays développés au tiers-monde en finançant des équipements, en envoyant des enseignants et en contribuant au transfert de technologies (tout en maintenant souvent bas les prix des ressources agricoles ou minérales achetées à ces pays, mais tel n’est pas ici mon propos).
Pourtant, un processus de croissance ne se limite pas à mettre en œuvre des enchaînements quasi mécaniques. Deux ingrédients psychologiques et sociaux conditionnent l’atteinte et l’élargissement de la frontière des productions possibles.
• L’attitude à l’égard de l’amélioration du niveau de vie et l’acceptation de changement des comportements hérités de la culture peuvent être un stimulus ou un frein.
• Les modes d’organisation d’une société peuvent contribuer à l’atteinte collective de la frontière « technique » ou hérisser des barrières plus strictes. Les avantages et les inconvénients de la planification centralisée et du marché sont maintenant bien connus à cet égard.
Dans les années 1970, on a commencé à comprendre qu’il fallait attacher de l’importance aux processus élémentaires de la vie économique et qu’il y avait une différence entre le général arabe nommé à la tête d’une entreprise d’État, faisant construire des bâtiments, achetant des machines et recrutant des ouvriers pour produire un bien industriel prédéfini, et un artisan taïwanais adaptant dans son atelier à moindre coût un objet conçu pour sa clientèle.
Aussi est-ce désormais en se référant à des approches socio-économiques de la croissance et en faisant intervenir des processus cumulatifs de nature psychologique, sociale et économique que le prospectiviste peut construire des conjectures sur la croissance future.

Les phases de la croissance
En limitant ses interrogations aux tendances longues – c’est-à-dire en excluant les fluctuations conjoncturelles qui seront abordées dans la troisième partie –, le prospectiviste est amené à se demander dans quelle phase d’un processus de croissance se trouve la collectivité sur laquelle il réfléchit : une phase de décollage, une phase de croissance à taux constant, une phase de ralentissement annonçant une stagnation ou un déclin.
Selon l’idéologie officielle de l’Occident, démocratie et marché dans un contexte démographique d’augmentation modérée sont des facteurs très propices au décollage. Rien n’est moins sûr. Les démocraties peuvent être instables, soumises à des groupes de pression, trop respectueuses de pratiques traditionnelles. Le marché qui est sans conteste un facteur de croissance inégalitaire s’accommode assez d’un pouvoir politique modérément autoritaire. L’Espagne de Franco d’après-guerre, le Chili de Pinochet, la Chine de Deng Xiaoping sont des exemples à méditer. Mao Zedong a broyé la vieille Chine, et c’est sur ce cimetière qu’a pu fleurir le marché dans le cadre stable que lui assure désormais le Parti communiste. A contrario, la croissance britannique d’après-guerre a pâti du maintien des structures anciennes et des choix du Parti travailliste. Les régimes trop autoritaires, interventionnistes, planificateurs sont aussi défavorables que les démocraties faibles où des groupes organisés freinent la fluidité de l’affectation des ressources. Rien n’est plus significatif à ce sujet que la comparaison des histoires chinoise et indienne de 1960 à 2010.
Quand s’est instaurée une phase de croissance à taux régulier depuis plusieurs années – une croissance qui ne résulte pas seulement des prix élevés d’exportation de pétrole et de gaz comme pour la Russie ou l’Arabie Saoudite –, le prospectiviste doit s’interroger sur sa pérennité. Il observe le développement du système bancaire, la présence d’entrepreneurs grands et petits, l’existence d’une capacité d’innovation certaine, un rôle croissant des universités et des laboratoires de recherche, un contrôle suffisant des grands équilibres macroéconomiques suffisamment contrôlés, tous facteurs qui militent pour une continuation du processus. Mais il doit rester sensible à l’apparition possible de freins, une distribution des revenus qui devient trop inégale, des oligopoles qui s’enracinent, des règles de protection sociale souhaitables et pourtant sclérosantes, une démographie vieillissante… L’incertitude du jeu entre ces éléments contraires est parfois telle que le prospectiviste renonce et revient à la méthode tranquille du choix de deux taux de croissance ou, si la croissance est très vigoureuse, se contente d’un scénario avec la poursuite de cette croissance pour un certain temps, puis une amorce d’un ralentissement progressif. De nombreuses études sur la Chine adoptent actuellement cette approche.
Se pose alors la question d’une baisse à terme du taux de croissance, de son annulation et peut-être de son inversion tendancielle de signe. L’Union européenne actuelle pourrait bien être sur une telle courbe : population vieillissante, investissements moins rentables compte tenu du niveau de l’équipement existant, hostilité modérée à l’égard de l’immigration, peu de ressources minérales, maintien d’un État protecteur coûteux, rigidités dans la réaffectation des moyens, concurrence active de l’Asie engendrant une évolution défavorable des termes de l’échange, peur généralisée du risque. Qui nous assure que le revenu réel d’un Européen dans un demi-siècle ne sera pas inférieur à celui d’aujourd’hui ? Non dans la joie puritaine de ceux qui prônent aujourd’hui la fin de la croissance économique, mais avec un sentiment d’humiliation et le souvenir désabusé du revenu perdu du début du XXIe siècle !
Dans la dernière décennie, le rôle dominant des calculs du PIB a donné naissance, dans les pays développés, à leur critique comme indicateurs du « bonheur » ou du moins du « bien-être ». Les propositions ont pris trois formes. Celle de l’introduction des calculs en parité de pouvoir d’achat pour éliminer des différences de prix. Celle d’adjoindre aux PIB de nombreux indicateurs complémentaires portant sur la qualité de l’environnement, la santé, l’espérance de vie… Celle du recours à un indice composite agrégeant arbitrairement des éléments épars, comme l’IDH, l’indicateur de développement humain, fortement critique au départ, mais de plus en plus utilisé faute de mieux.
Le taux de croissance se révèle néanmoins un paramètre indispensable. Il a deux faces pour le prospectiviste : d’un côté, il est un voile simplificateur qui résume simplement des tendances à long terme constatées, de l’autre, il conduit logiquement à des réflexions fondamentales sur les mécanismes qui interfèrent dans les évolutions économiques en tant que freins ou accélérateurs.
Lorsque le taux de croissance sert à encadrer des études plus spécifiques, l’adoption pour l’Europe (et même pour les États-Unis) d’un éventail de taux incluant des croissances faibles et proches de la stagnation semble désormais nécessaire.
Dans le cas d’une étude s’interrogeant plus profondément sur les déterminants de la croissance, les prospectivistes auront à aborder, pour les diverses régions du monde, une série de questions difficiles portant sur :
• L’effet des investissements immatériels en recherche et innovation.
• L’influence de la formation (en contenu et pas seulement en années – n’oublions pas le rôle des mandarins chinois longuement formés dans la stagnation de la Chine au XIXe siècle).
• L’impact de l’aversion pour le risque et de la volonté excessive de protection.
• Le rôle sclérosant des groupes organisés.
• Les conséquences des systèmes fiscaux et des modes de prélèvement des charges sociales.
• Les problèmes résultant des écarts de taux de change par rapport à des taux d’équilibre (ce livre n’est pas le lieu de discuter cette notion délicate).
Aucun de ces chantiers n’est facile à explorer.


CHAPITRE 4
L’ampleur des vagues technologiques
Les technologies sont toujours au menu d’une réflexion prospective, car elles élargissent les choix individuels, modifient la composition et les processus de la production, changent les ressources naturelles utilisables, agissent sur la capacité à se défendre des États, engendrent des risques pour l’environnement et les humains.
Toutes les sociétés ont une histoire – et donc un avenir technologique. Des révolutions dans ce domaine se sont produites au néolithique, dans la Chine ancienne, à Sumer et en Égypte, au XIIIe siècle européen, depuis 1750 en Occident. Les hommes d’aujourd’hui ont constamment besoin de se référer à cette dernière aventure que l’on a longtemps appelée la révolution industrielle.
La lecture du passé
Rappelons les faits, comme les résume Paul Dubois1.
À la fin du XVIIIe siècle en Angleterre « un nouveau système technique se met en place fondé sur le fer, le charbon et la machine à vapeur. Les nouvelles sources d’énergie et le développement de la métallurgie permettent l’essor du machinisme industriel qui révolutionne notamment la production textile. Au milieu du XIXe siècle, les chemins de fer et la machine à vapeur ont déjà commencé de bouleverser les possibilités de transport. À la fin du siècle, la maîtrise de matériaux nouveaux (aciers, alliages) s’affine, l’électricité et le pétrole sont devenus de nouvelles sources d’énergie, le développement de la chimie est fortement engagé, le moteur à explosion et la turbine sont fabriqués industriellement, l’essor des industries automobile et aéronautique s’engage, toutes les industries mécaniques sont en plein développement.
« Dès lors, avant la Seconde Guerre mondiale, apparaissent les premières applications industrielles des plastiques dérivés du pétrole, ainsi que de l’électronique : un premier émetteur de télévision, celui de la BBC, fonctionne à Londres en 1936.
« Les applications de la chimie organique et de la révolution électronique se multiplient après la guerre. Les ordinateurs commencent à supplanter les machines mécanographiques à la fin des années 1950. Simultanément, les applications des industries de la fin du XIXe siècle continuent d’améliorer et de multiplier les produits et procédés antérieurs. Aujourd’hui, les applications de la révolution électronique à la transmission ou au traitement de l’information, à l’image, au son, à la communication se multiplient, cependant que de nouveaux matériaux continuent d’apparaître et que les biotechnologies sont riches de potentialités ».
Dix-neuf ans après ce texte, des progrès décisifs sont en cours dans les trois domaines des applications des sciences de la vie, des technologies de l’information et de la communication, de la mise en œuvre de nouvelles sources d’énergie.
Ce survol de deux cent cinquante ans suggère quelques réflexions que le prospectiviste doit garder présentes à l’esprit.
1. Ce qui compte pour les sociétés humaines est moins la connaissance que ce qui est mis en œuvre, l’innovation qui élargit l’espace technologique qui leur est accessible. Cette innovation peut concerner des procédures. La comptabilité en partie double née en Italie à la Renaissance et la taxe sur la valeur ajoutée introduite par Marcel Lauré en sont deux exemples significatifs.
2. Sur l’ensemble de l’aventure humaine, trois grandes ères se sont succédé, celle de l’outil prolongeant de la main humaine, celle de l’énergie décuplant sa force physique, celle de l’informatique, aide et prolongement de son cerveau.
3. À l’échelle de quelques années ou de quelques décennies, il est commode pour interpréter l’évolution technologique de s’inspirer de la classification de Freeman qui distingue les innovations marginales, les innovations radicales, la création d’une nouvelle branche, l’apparition d’un nouveau paradigme. Une innovation marginale se traduit par l’amélioration d’un produit ou d’un processus sans changement de leurs caractéristiques fondamentales. Une innovation radicale maintient le produit ou le service offert, mais bouleverse la manière de les obtenir. La création d’une nouvelle branche met en œuvre des modes de production nouveaux et offre des services qui n’existaient pas auparavant. Enfin un paradigme technologique se manifeste par l’utilisation de technologies apparentées dans tout le spectre des activités économiques.
L’apparition de la locomotive et du chemin de fer relève à l’évidence de la troisième catégorie, mais, de l’origine à l’introduction de la traction électrique, les progrès du rail ne résultent que d’une succession incessante d’innovations marginales.
La traction électrique comme l’électricité nucléaire relèvent d’innovations radicales apparues à l’amont, mais qui ne modifient pas le service rendu à la clientèle (même s’il est amélioré).
En dehors du chemin de fer, l’automobile, l’aéronautique, les plastiques ont donné naissance à des industries nouvelles. Ces industries ne se conçoivent qu’au sein de systèmes techniques. Le recours à l’automobile implique réseaux de distribution d’essence (donc fabrication de carburants), autoroutes, garages de réparateurs, marché du neuf et de l’occasion, police de la route, auto-écoles, industrie des pneumatiques…
Quant à la notion de paradigme technique, elle implique la constitution d’un buisson d’activités nouvelles apparentées qui se renforcent les unes les autres : la machine à vapeur permet l’exhaure et l’aération des mines de houille, et l’émergence du charbon comme source d’énergie principale, permet la locomotive et le rail. Ce paradigme est centré sur une utilisation de l’énergie et de la transformation de la chaleur en mouvement mécanique.
Un autre paradigme s’est à l’évidence mis en place dans la seconde moitié du XXe siècle autour du traitement de l’information et de la communication, mais il s’annonçait déjà des décennies auparavant avec la naissance du téléphone.
Ces rappels évoquent plutôt des vagues technologiques qui, comme celles de la mer, se combinent, se chevauchent, se renforcent, se détruisent.
4. Le progrès technique a un envers : la disparition à travers des soubresauts et des mouvements sociaux d’activités techniques parfois très élaborées : l’élimination de la marine à voile par la marine à vapeur, le remplacement des navires en bois par des navires aux coques métalliques ont fait disparaître des technologies perfectionnées, améliorées pendant des siècles. Le fer et l’automobile ont tué les voitures à chevaux, l’électricité a éliminé les torches, les bougies, les réverbères à gaz.
5. À chaque étape, le progrès technique engendre ses risques particuliers : les coups de grisou et de poussière dans les mines de charbon, les explosions dans les usines chimiques, les morts engendrés par le trafic automobile, les accidents nucléaires.
6. Enfin, le progrès technique modifie les formes de guerre et influence les types d’État aptes à survivre, un sujet que j’évoquerai dans quelques chapitres.
On conçoit que la résultante de ces multiples dynamiques puisse prendre la forme de fluctuations longues. La conjonction de technologies nouvelles prometteuses stimule l’investissement dans des produits liés à ces technologies ou dans les infrastructures nécessaires à leur exploitation, mais il faut une durée supérieure à celle d’une expansion conjoncturelle pour que ces technologies conquièrent leur marché. L’équipement des ménages français en électroménager a demandé plusieurs décennies. La construction des lignes de chemin de fer a occupé tout le Second Empire et la première partie de la IIIe République. Commencé après la Seconde Guerre mondiale, le programme autoroutier interurbain n’était pratiquement achevé qu’à la fin du XXe siècle.
Lorsqu’une vague technologique s’amorce, les opportunités les plus prometteuses sont d’abord exploitées : les mines de charbon les plus accessibles, les lignes de transport au trafic potentiel le plus prometteur, les ports les plus accessibles. La ruée vers les investissements (comme la ruée vers l’or dans le Far West américain) diminue progressivement leur rentabilité (les difficultés financières des chemins de fer commencent à la fin du XIXe siècle).
Lorsque ces bouquets de technologies deviennent matures, les investisseurs perçoivent moins clairement les grandes possibilités d’innovation, tandis que les industries de la dernière génération ne croissent plus que lentement et peuvent même commencer à stagner. Les investissements de capacité ralentissent tandis que la consommation des ménages n’est pas stimulée par de nouvelles offres.
Ces vagues technologiques peuvent prendre la forme de cycles de quarante à soixante ans, comme l’a soutenu l’économiste russe Kondratiev, mais il est difficile d’y voir une régularité précise. Certes, la construction de grandes infrastructures peut s’étendre sur vingt ans, mais la diffusion d’un produit peut être rapide ou lente selon la vitesse de la baisse de ses coûts et l’état de l’environnement économique, social et culturel. Le téléphone portable a bénéficié de l’usage préalable du téléphone fixe. A contrario, les premiers ordinateurs portables ont vu leur adoption freinée par l’absence de formation de la population. Dans certains cas, l’accroissement de complexité des produits peut aller plus vite que les capacités d’adaptation de la masse des usagers.
À ces éléments qui composent un paysage variable au niveau d’un pays se rajoutent les décalages d’un pays à l’autre.
La Grande-Bretagne a été pionnière dans l’essor du trinôme machine à vapeur, charbon, chemin de fer (sous son influence, les trains en France roulent à gauche). La Belgique a suivi, la France plus tard, l’Italie plus tard encore, la Russie a connu une croissance remarquable à partir de 1880. Quant à l’Allemagne, ses hauts-fourneaux dépassent en taille ceux de l’Angleterre dès 1870, et, selon les statistiques, les États-Unis sont devenus la première puissance industrielle mondiale vers 1865.
Le Japon a connu au moins deux grandes périodes de bouleversements technologiques : dans les premières décennies de l’ère Meiji après 1868, dans les années 1950-1990 avec l’explosion de l’industrie automobile et de l’électronique.
En ce début du XXIe siècle, l’adoption des nouvelles technologies par la Chine et l’Inde se poursuit à un rythme élevé.
Ainsi, les durées – multiples – liées au système science-technologie-société scandent la vie des groupes humains, quelques années étant généralement nécessaires à l’adoption d’un produit, dix ans ou plus aux changements de modes de vie, plusieurs décennies à la construction des infrastructures nécessitées par exemple par le chemin de fer, l’électricité, l’automobile, le téléphone…
Les vagues technologiques posent aux prospectivistes des problèmes redoutables. S’il est facile d’identifier la montée de nouvelles branches d’activités ou l’émergence de nouveaux paradigmes, il est plus délicat de détecter l’approche du ralentissement ou de la saturation. Quant aux innovations particulières et en général marginales, ni la date d’apparition ni la vitesse d’adoption ne sont aisées à déterminer sans études soigneuses.
C’est souvent par les grands équipements que la technologie marque le passé et l’avenir. Notre-Dame de Paris, le pont Henri-IV, le canal du Midi, le métro suspendu, le viaduc de Millau marquent l’histoire longue du paysage français. En sens inverse, la décision de construire une centrale nucléaire, d’ouvrir une nouvelle ligne à grande vitesse supposent des hypothèses s’étendant sur un demi-siècle. Et il est maintenant – avec la comptabilité nationale et les grands logiciels –, des investissements immatériels technologiques dont l’effet s’étire sur des durées du même ordre.
Dans ce contexte, comment se présentent les interrogations technologiques du prospectiviste d’aujourd’hui ?

L’éventail des avenirs technologiques
En dehors des avenirs qui prennent leur source dans les découvertes des sciences de la vie, le développement des TIC (technologies de l’information et des communications) et l’exploitation de nouvelles sources d’énergie, plusieurs caractéristiques de notre univers technologique méritent d’être prises en compte par un prospectiviste :
• La nécessité d’une approche systémique centrée sur les liaisons entre de nombreuses variables, sur les boucles de rétroaction positives et négatives, sur les phénomènes d’auto-organisation et d’autodestruction. Cette approche aide à aborder la complexité.
• Les promesses de la pluridisciplinarité tant dans le domaine des sciences que dans celui des technologies. Cette pluridisciplinarité peine à s’établir à cause des barrières que l’usage entretient entre les disciplines ou entre les métiers. Pourtant, toutes les sciences ont besoin des modèles mathématiques et des appareils de mesure conçus par les physiciens. Et une technologie ne peut naître sans que soient résolus de nombreux problèmes périphériques qui ne relèvent pas de son noyau.
• L’émergence des nanotechnologies qui bouleverseront les possibilités d’action en biologie et en chimie des matériaux notamment.
Si les sciences de la vie sont en pleine explosion, le passage de la découverte aux applications à l’homme et aux écosystèmes vivants peut demander des délais longs. Des durées de dix à vingt ans sont fréquemment citées pour le passage d’une molécule prometteuse à un médicament. Après le décryptage du génome humain, la baisse du coût d’obtention d’un ADN individuel est spectaculaire, et de réelles possibilités s’ouvrent pour la thérapie génique, mais plusieurs décennies se sont écoulées depuis la découverte de la double hélice. La lutte entre les microbes qui s’adaptent et les antibiotiques est sans fin, et seule la continuation des efforts permet de tenir le front. Aujourd’hui, les biologistes espèrent qu’un jour on pourra créer des médicaments de niches propres à certains groupes humains, mais quand cette possibilité deviendra-t-elle réalité ?
Aussi, si les tendances d’ensemble sont claires, associer des horizons à des pronostics précis constitue un pari dangereux.
La situation est un peu différente pour les TIC car le volume des applications possibles avec les techniques déjà maîtrisées est considérable, le frein étant souvent de nature sociale. Quant aux espérances que l’on formule à propos des techniques futures, elles se situent, me semble-t-il, dans un cône très étroit par rapport à la prolifération des découvertes des sciences de la vie.
L’énergie offre un schéma différent. Les durées de pénétration des technologies – que j’ai rappelées dans l’introduction – se comptent en décennies, et, si une large gamme de scénarios est concevable au-delà du demi-siècle, les perspectives jusqu’en 2030 se situent dans une fourchette resserrée.
Quelques conseils.
Si l’on s’intéresse à une technologie, ne pas oublier de la situer dans la classification de Freeman et de se poser quatre questions : Est-elle à l’orée de son développement ? Peut-on la considérer comme mature en termes de sécurité, de fiabilité ou de coût ? Apparaît-elle comme facilement substituable ou non ? Peut-on, et à quel horizon, postuler sa stagnation ou son déclin ?
Ces questions sont plus nombreuses et plus variées que celles soulevées par les hypothèses de croissance économique car les technologies ont un avenir qui dépend de leur coût et de leur utilité par rapport aux technologies concurrentes ; elles peuvent les éliminer ou être marginalisées par elles. Cet aspect essentiel de l’économie des technologies est trop souvent sous-estimé, notamment par les Français dont beaucoup n’ont pas encore intériorisé le fonctionnement des systèmes de prix.
Les temps technologiques significatifs étaient récemment de dix-huit mois pour les circuits intégrés ; ils peuvent atteindre une ou deux décennies pour un médicament et s’étendent à quarante ou cinquante ans lorsqu’on envisage une génération de centrales nucléaires.
Aussi, dans ce domaine, faut-il se méfier des faux prophètes dont l’enthousiasme simplificateur oublie les délais d’apprentissage, les niveaux relatifs des coûts et la durée éventuelle de constitution des infrastructures nécessaires.
 


Note du chapitre 4
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CHAPITRE 5
Les évolutions sociales
Nombreuses sont les dimensions auxquelles nous avons recours pour décrire la complexité d’une société. Mais nous ne mentionnerons ici que celles liées aux processus souvent évoqués dans des études de prospective. J’en ai relevé une petite dizaine relatives à la démographie, aux structures familiales, aux religions, à la culture, à l’éducation, aux activités économiques et aux modes de vie.
Les processus démographiques
Le volume et la répartition par âge et par sexe de la population d’une société est une donnée à laquelle se réfère constamment la prospective. À partir d’hypothèses sur les taux de natalité et de mortalité et sur les flux migratoires, il est possible d’élaborer des projections qui paraissent fiables parce que les transformations sont lentes à l’aune de la vie humaine. Certes, des pandémies ou des thérapies peuvent influencer la mortalité, certes, les flux migratoires peuvent fluctuer en fonction des procédures dans les pays d’arrivée et des conditions régnant dans les pays de départ, certes, des mouvements, pas toujours faciles à expliquer, modifient les taux de natalité, mais ces mouvements n’empêchent pas les conjectures des démographes de rester solides sur un petit demi-siècle.
Actuellement, dans les pays européens avec des différences de l’un à l’autre, le vieillissement de la population constitue une tendance lourde avec deux conséquences de premier ordre : une augmentation des dépenses de santé (et de garde) qui s’ajoute à celle résultant de l’élargissement des possibilités thérapeutiques, un bouleversement des relations entre les générations, qu’il s’agisse du financement des retraites, de la durée de la vie active, de la répartition des efforts et des transferts correspondants.
L’adaptation à ces défis se heurtera à des résistances, notamment en France, comme l’a montré le débat incessant depuis dix ans sur le système de retraites.
Mais l’Europe n’est pas le seul continent concerné par les chocs démographiques, la Chine avec sa politique courageuse de contrôle des naissances connaîtra bientôt une augmentation brutale du nombre des seniors. L’Afrique subsaharienne au contraire vit toujours dans un régime de forte natalité et d’accroissement de la population active.

Les changements des structures familiales
Il reste des traces dans nos sociétés des structures familiales paysannes décrites par Emmanuel Todd et elles sont encore très vivaces dans certaines parties du monde. Elles se caractérisent par des mariages à l’intérieur ou à l’extérieur du clan, par une faible ou forte différence d’âge entre les époux, par une famille réduite aux parents et aux enfants non adultes ou étendue à l’ensemble des fils mariés, par un droit de succession avec partage égal entre les enfants, transmission intégrale à l’aîné ou libre choix du père. Dans une étude étendue à l’ensemble de l’Europe, Emmanuel Todd a mis en évidence les grandes différences entre les pays d’Europe et les hétérogénéités à l’intérieur de certains d’entre eux. Par exemple, les familles nucléaires avec libre disposition de la succession comme en Angleterre engendrent des attitudes politiques individualistes, tandis que les familles communautaires se révèlent favorables au communisme, non seulement en Russie, mais en Émilie-Romagne. Au sud de la Méditerranée, l’endogamie marie un homme avec une cousine et assure le contrôle collectif des femmes par le groupe constitué des pères ou des frères.
La prise en compte de ces structures en prospective est importante pour comprendre les réactions des populations immigrées, hommes et femmes, lorsqu’elles appartiennent à une zone de structure familiale différente de celle du pays d’accueil.
Les religions tentent évidemment de donner une valeur morale aux structures familiales majoritaires, des structures qui semblent parfois antérieures à ces religions elles-mêmes.
Mais l’urbanisation avec le départ des campagnes de femmes, puis d’hommes, les autres changements économiques qui se traduisent par des déplacements individuels, la généralisation de la conscription et les guerres effacent lentement ces structures au profit de la famille nucléaire du couple et des enfants.
Plus récemment, la modification du statut juridique des femmes, leur accès à l’éducation et au travail salarié, a, en quelques générations, ébranlé en Europe le modèle soutenu par l’Église catholique du mariage indissoluble. La cohabitation, le divorce et le remariage se sont généralisés avec apparition d’une classe importante de familles monoparentales constituées souvent d’une femme et de ses enfants. Cette fragilité de la famille – au sens traditionnel – a rendu plus difficile le contrôle des parents sur les adolescents dans le climat d’individualisme ambiant. Rajoutons en toile de fond l’importance de la découverte de la pilule contraceptive qui rétablit dans les relations sexuelles l’équilibre entre l’homme et la femme.
Ces processus de changement de la famille sont à prendre en compte dans la prospective, mais il serait hasardeux de postuler qu’ils vont se développer indéfiniment. Beaucoup de familles recomposées retrouvent une cohérence à travers la complexité des relations de parenté. L’augmentation des espérances de vie maintient des liens entre les aïeux et leurs descendants. Le lien familial reste fort, même s’il est librement vécu. Des thèmes importants à discuter quand on travaille sur la demande de logements, le traitement des personnes âgées, la gestion des patrimoines, la transmission des PME, pour citer quelques exemples.

Les religions froides et les religions chaudes
Le thème des religions fera l’objet d’un chapitre dans la troisième partie, mais ce qui est en question ici, ce sont les processus à plus court terme au sein d’un État. L’Histoire apprend au prospectiviste combien sont diverses les situations possibles : l’alliance d’un État et d’une religion dominante peu tolérante, la lutte entre un État laïque et une religion seulement majoritaire, la coexistence entre un État et des religions « froides » se contentant de gérer la communauté de leurs fidèles, une religion majoritaire luttant pour maintenir sa position sociale face à d’autres sur la défensive, l’irruption de religions largement froides mais avec des courants chauds dont le développement est lié à l’immigration.
À l’échelle mondiale, autant que l’on puisse faire des évaluations statistiques des nombres d’adhérents, les deux mouvements majeurs sont la croissance de l’islam, notamment à cause de l’augmentation démographique des pays où il est dominant (mais cet islam n’est pas homogène et mélange des courants froids et des courants chauds), et l’explosion au sein de la chrétienté des courants évangéliques qui jouent un rôle essentiel aux États-Unis et se développent en Europe et en Afrique.
Quant à l’évolution en France depuis 1930, elle se résume à grands traits. Au départ, l’opposition de « ceux qui croyaient au ciel et de ceux qui n’y croyaient pas », un antisémitisme larvé, un protestantisme calme et digne, des musulmans marginaux, mais respectés comme n’appartenant pas à la même civilisation.
Les horreurs de la guerre vont pour l’essentiel éliminer l’antisémitisme, favoriser l’essor d’un catholicisme social allié au laïcisme modéré puis engendrer une décatholicisation progressive et aboutir à une situation où catholicisme, protestantisme et judaïsme s’acceptent. L’immigration s’accompagnera de la montée d’un islam froid, au sein duquel se glisseront sous l’influence de l’extérieur des minorités chaudes, ce qui divisera les laïques et les adhérents des autres religions tandis que le catholicisme se durcira pour lutter contre son déclin.
Mes lecteurs ont le droit de ne pas se reconnaître dans cette description, mais ils pourront peut-être se rallier à ces deux conjectures : le futur religieux de la France résultera du mélange des évolutions au Maghreb, au Moyen-Orient et en Afrique au sud du Sahara, et des tendances endogènes de la société française. Il peut être gris, si les pouvoirs publics contribuent à l’opposition de noyaux « intégristes » de tous bords (un terme sans doute excessif, mais commode pour faire percevoir en un mot des situations extrêmes). Il peut être calme, si les religions acceptent de coexister au sein d’une société où sont nombreux ceux qui ne relèvent d’aucun culte.
Une possibilité toutefois : la transformation d’une partie du mouvement écologique en une religion panthéiste où le système vivant terrestre devient pour certains la divinité transcendante.

Les schismes et les fusions culturelles
Parmi les branchements que rencontre le prospectiviste, l’un des plus délicats à analyser concerne la séparation progressive de deux entités sociales qui ont longtemps vécu côte à côte dans la tranquillité ou au contraire leur fusion en un ensemble unique.
En Europe aujourd’hui, et pour des raisons que je vais analyser, des schismes se manifestent et semblent parfois près de l’emporter. En Espagne, des Basques luttent pour leur indépendance, tandis que les Catalans défendent farouchement leur autonomie. En France, la Corse fait problème. En Italie, un parti politique se nomme la Ligue du Nord alors que la Sicile apparaît comme un monde à part pour certains Italiens. Le parlement de Westminster a dévolu des pouvoirs accrus au parlement d’Écosse. En Belgique, une forte minorité de Flamands veut mettre fin aux relations actuelles avec les Wallons. Ne parlons pas de la Yougoslavie qui a explosé en une demi-douzaine d’États. Enfin, l’Allemagne est un pays fédéral, et la France jacobine a fait de gros efforts de déconcentration et de décentralisation au profit des régions.
Trois processus, plus ou moins importants selon les cas, interfèrent dans ces évolutions. La mondialisation fait peur, elle brouille les références et fait rechercher des relations de proximité qui s’enracinent dans un passé plus ou moins lointain en rappelant des langues anciennes. Un état de paix qui dure désormais depuis soixante ans, émousse le besoin d’un État fort capable de protéger des agressions extérieures. L’individualisme aspire à une démocratie plus proche d’un échelon géographique plus restreint que l’État actuel, mais suffisamment large pour permettre d’agir sur l’avenir.
Dans le développement de ces processus, la construction européenne a, selon les cas, deux effets contradictoires. Au XIXe siècle, les dissensions belges auraient risqué de provoquer une guerre entre le Royaume-Uni, la France et l’Allemagne. Aujourd’hui, les Européens ne s’en émeuvent pas, pour autant qu’il subsiste un vague État belge, membre de l’Union. Simultanément, l’Union européenne diminue le prestige des États membres qui lui ont délégué une partie de leur pouvoir et elle incite les régions proches des frontières à entamer des collaborations qui ont parfois existé dans le passé. Elle exerce un attrait sur les États de l’ex-Yougoslavie qui, au-delà de la Slovénie, aspirent à la rejoindre.
Le prospectiviste ne peut ignorer ces processus, mais il ne peut construire sur leur aboutissement des scénarios sans mettre en scène l’évolution de l’Union européenne. Plus celle-ci sera forte, plus elle portera de l’ombre aux États nationaux et contribuera à l’essor des régionalismes. Si elle sombre dans l’aboulie, les régions peuvent se resserrer autour de leur État.
Par ailleurs, la mondialisation fait lentement son œuvre. La plupart des jeunes promis à faire partie des élites futures parlent couramment l’anglais, ont connu des séjours prolongés dans d’autres pays et acceptent, dès le début de leur carrière, des postes aux États-Unis, à Londres, à Bruxelles, à Singapour, à Hong Kong ou à Shanghai. Appelés à devenir dirigeants d’entreprises (souvent multinationales) ou hauts fonctionnaires, ils sont beaucoup moins hexagonaux ou régionaux que la classe politique.

Les systèmes éducatifs et les défis de l’avenir
Avec les systèmes éducatifs, nous abordons des phénomènes sociaux fortement liés aux transformations économiques et techniques.
En se limitant à la France, le prospectiviste en retrace facilement le passé. En 1945, 5 % d’une classe d’âge accède à l’enseignement secondaire. Aujourd’hui, la majorité d’une classe d’âge a le baccalauréat. Mais cette transformation spectaculaire s’est accompagnée dans les vingt dernières années de l’interférence entre l’enseignement, la télévision et l’informatique, brouillant l’ordre ancien d’acquisition des connaissances, rendant plus difficile la construction de cadres de référence et relativisant la maîtrise de connaissances précises. La société prend aussi conscience que l’éducation, ce processus que la famille partage avec l’école et les premiers employeurs, implique le trio savoir, savoir-faire, comportement. Mais, entre des familles qui se recomposent, des quartiers à fortes populations d’immigration récente, l’individualisme ambiant, le mauvais fonctionnement du marché du travail et le mépris relatif de tout ce qui n’est pas l’enseignement « général », le professeur face à ses élèves n’a guère de prise sur les comportements. Aussi, en dépit de réformes, la France ne comble que lentement le fossé entre l’école et l’entreprise, et ne forme pas correctement une grande partie de sa jeunesse. Les réussites d’une minorité d’établissements d’enseignement supérieur ne doivent pas cacher cette dure réalité. Et l’on frémit quand on compare la soif d’éducation d’élèves asiatiques partis à la conquête du futur et le désintérêt à l’égard de la formation d’une partie des jeunes Français. Et, quand on sait que les premiers ont un revenu réel égal au tiers ou moins de celui des seconds, et que les seconds sont plus insatisfaits de leur condition que les premiers, on ne peut que s’interroger sur la pérennité de cette situation.
À côté de ces changements passés et de ceux qui s’annoncent, le prospectiviste constate la lenteur d’évolution des systèmes éducatifs. Il s’écoule presque un siècle entre le premier élève d’un professeur des écoles (c’est-à-dire d’un instituteur) et le départ à la retraite du dernier élève qu’il aura formé. Et les biais culturels de l’éducation à la française tels qu’ils résultent de l’Histoire ne s’infléchissent que lentement. Or ces biais contribuent à un décalage entre la demande d’emploi des entreprises et des services publics, et les aspirations développées par les processus sociaux d’éducation.

Le couplage fort des évolutions économiques et des transformations sociales
Marx, l’un des premiers – et, sans doute, avec le sens le plus aigu de la simplification –, a insisté sur les liens entre les technologies disponibles, la composition des biens et des services produits et la structure des groupes sociaux. Qui ne connaît ses analyses sur le déclin des propriétaires terriens, sur la réduction du volume de la paysannerie, sur la montée de la bourgeoisie et l’augmentation du nombre des prolétaires ? Plus près de nous, Jean Fourastié a repris ces analyses en décrivant l’évolution à long terme et différenciée des prix en fonction des possibilités technologiques, des modes de production et des choix de consommateurs dont les revenus résultent de leur travail et de leur épargne.
En 1939, un tiers de la population active française opérait dans l’agriculture. On parlait de catégories socioprofessionnelles que l’on définissait à partir de la profession du chef de famille, en général un homme. Les statistiques d’emploi distinguaient principalement les ouvriers, les employés, les agriculteurs, les artisans, commerçants, chefs d’entreprise, les cadres et professions intellectuelles supérieures, les professions intermédiaires…
Aujourd’hui, avec la montée du travail des femmes, l’effondrement du nombre des agriculteurs exploitants, l’effacement de la frontière entre ouvriers et employés, la place du travail intérimaire et à temps partiel, l’augmentation du nombre de cadres dans le secteur public ou privé, l’apparition d’un groupe de hauts dirigeants à forte rémunération, la croissance du nombre de retraités, la structure économique et sociale est beaucoup moins lisible pour l’observateur et plus difficile à projeter pour le prospectiviste.
Il lui faut d’abord se méfier des concepts : la vieille distinction agriculture et mines, industrie, services perd son sens. L’industrie produit des biens et des services, les mines ont disparu, l’agriculture est difficilement séparable de l’agro-industrie. Le reste des services se divise en activités très typées : administration générale, sécurité, enseignement et recherche, commerce et distribution, santé, protection sociale, banques et assurances, transport, culture, tourisme et loisirs… qui ont leurs caractéristiques propres.
Il lui faut être prudent à l’égard des projections de tendances. Par exemple, les taux d’activité et de chômage résultent de l’interaction entre les réglementations et les marchés. Presque personne ne refuse maintenant la distinction entre trois sortes de chômage : le chômage keynésien dû à l’insuffisance de la demande de biens et services (c’est celui-ci qu’ont combattu les gouvernements par la dépense publique en 2008), le chômage classique dû au coût trop élevé du travail (charges sociales comprises) pour certains emplois, le chômage de convenance personnelle résultant du calcul individuel des avantages et des coûts.
Il lui faut enfin ne pas oublier les multiples substitutions possibles quant à la granulométrie des entreprises, à leur organisation, à la définition des postes, aux formes d’emploi et de contrats de travail.
Nos sociétés apparaissent comme une vaste nébuleuse centrale de « classes moyennes » à l’intérieur desquelles beaucoup de familles se situent, avec des différences de réseaux et de statuts d’une génération ou d’une branche à l’autre, une nébuleuse à l’intérieur de laquelle parler d’ascension sociale n’est pas évident. Autour de cette nébuleuse, des groupes minoritaires d’immigrés de fraîche date et de représentants d’activités économiques devenues marginales.
Aussi le prospectiviste ne doit-il jamais perdre de vue l’évolution de la courbe des revenus. Sous l’influence de la mondialisation notamment, celle-ci tend à devenir plus inégalitaire au détriment des « classes moyennes », ce qui est un signal politique dangereux pour la stabilité des démocraties.
Il faut ajouter, compte tenu de l’objet de ce livre, en ce qui concerne les structures économiques et sociales, qu’on ne doit jamais séparer les conjectures des horizons sur lesquels on raisonne. Plusieurs décennies s’écoulent souvent avant que des phénomènes jugés vraisemblables deviennent réalité.
Il en est de même pour les modes de vie.

La transformation lente des modes de vie
La réduction du temps de travail permise par la hausse de la productivité, la télévision, l’automobile, l’avion, l’Internet, l’électroménager, l’ouverture des frontières, les changements des structures sociales ne pouvaient que donner naissance à de nouveaux modes de vie. Inutile de rappeler l’allongement des vacances, le rôle des week-ends, la réduction de la journée de travail et l’entremêlement pour certains du travail et des loisirs. L’essor du tourisme et notamment du tourisme international ne pouvait que s’ensuivre et, avec l’aide des images télévisées, donner à nos concitoyens une impression au moins sommaire du monde dans lequel ils vivent.
Les étapes d’une vie entière ont été bouleversées : une longue période de formation « scolaire » de trois à seize ou souvent vingt-cinq ans avec l’énorme problème des adolescents qui ont vie sexuelle et droit de vote sans être intégrés dans l’économie et en restant entretenus par leurs parents. À l’autre extrémité, une interminable retraite qui conduit des adultes en pleine forme, mais déjà marginalisés par le système économique, jusqu’à une extrême vieillesse, avec le choix d’une seconde carrière, d’une concentration sur un hobby, d’une assistance aux descendants ou du déclin de l’oisiveté.
Les bouleversements des cent dernières années ont été si profonds que les générations actuelles n’ont pas encore trouvé de réponses à la conduite de leur vie, surtout si l’on ajoute au contexte l’instabilité des métiers et des carrières professionnelles qui pour beaucoup se décidaient jadis à l’orée de l’âge adulte.
Que vont devenir ces modes de vie ? Une interrogation majeure pour le prospectiviste français qui doit réfléchir aux processus d’adaptation et aux durées sur lesquelles ils opéreront avec, en toile de fond, le risque d’une baisse du revenu réel par tête.
 
*
**
 
Les processus de ces trois premiers chapitres, qui, pour le prospectivistes, se présentent souvent séparément, sont évidemment indissolublement liés. Pas de croissance sans investisseurs et innovateurs, sans entrepreneurs publics ou privés, sans aspiration à une meilleure qualité de vie. Pas de développement de la recherche, de l’éducation, de la protection sociale sans disponibilités de ressources supplémentaires apportées par la croissance. Pas de volonté d’ascension sociale, d’investissement individuel ou familial, sans l’espérance de fruits anticipés de la croissance.
L’ampleur limitée de la plupart des études prospectives, si ouvertes soient-elles, empêche souvent le prospectiviste d’introduire explicitement ces liaisons fondamentales. Il doit au moins être capable d’en prendre conscience lorsqu’elles conditionnent la pertinence de ses analyses focalisées.
En d’autres termes, lorsque les spécialistes d’un domaine technique, économique ou social abordent la prospective, ils tendent à privilégier le rôle des variables qu’ils connaissent. J’ai rencontré ainsi des ingénieurs de la SNCF qui étaient peu conscients de l’influence des relations sociales internes sur le déclin du transport par fret, des professeurs qui traitaient de la formation dans le cadre de l’administration de l’Éducation nationale sans réfléchir au couplage avec les marchés de l’emploi, de grands médecins refuser, au nom d’une santé qui n’a pas de prix, une analyse englobant les patients, les médecins, les hôpitaux, la recherche, les fonctionnaires de la Sécurité sociale, les modes de financement et les flux financiers entre les acteurs.
Plus que jamais, notre époque, où les évolutions sociales sont nombreuses et incertaines, exige une approche systémique qui, sans sombrer dans une longue énumération de facteurs, doit prendre en compte les groupes d’acteurs avec leurs objectifs, leurs moyens, leurs stratégies et les relations positives ou négatives qui s’établissent entre eux.
 


CHAPITRE 6
La transformation des États
La prospective est souvent prudente quant à l’étude de l’évolution des États. Menée dans un cadre intergouvernemental, elle ne peut guère examiner l’hypothèse de la disparition d’un État membre. Conduite à la demande de l’administration d’un État, elle n’est guère à l’aise pour annoncer des transformations de cet État. Restent les travaux de prospective ou de géopolitique menés par des groupes indépendants, encore qu’il ne soit pas toujours facile à ces travaux de se situer entre la simple description de l’existant et l’élaboration de fictions.
La transformation d’un État ne peut se concevoir dans le strict cadre de ses frontières. Comme l’a écrit le général de Gaulle dans Mémoires d’espoir, « la guerre fait naître et mourir les États. Dans l’intervalle, elle ne cesse de planer sur leur existence ».
Pour aborder ce sujet, il ne faut pas craindre de commencer par examiner le passé sur une longue période. Je le ferai en m’inspirant de The Shield of Achilles, War, Peace and the Course of History, de Philip Bobbitt1.
Formes de guerre, structures d’État et types de paix
Philip Bobbitt commence par qualifier de longue guerre la période qui s’étend de 1914 à 1990 et qui inclut la Grande Guerre, l’entre-deux-guerres, la Seconde Guerre mondiale et la guerre froide. Ces soixante-seize ans sont une lutte entre les trois formes d’organisations politiques qui règnent ou émergent dans les États-nations : la démocratie parlementaire, le fascisme et le communisme. Le traité de Versailles ne tranche rien puisque le succès des démocraties parlementaires y est largement illusoire et que le communisme vient de naître sur les décombres de l’empire tsariste. 1945 élimine les fascismes, et des deux opposants de la seconde moitié du XXe siècle sortira vainqueur le camp occidental tandis que l’espace soviétique se décomposera et se ralliera, certes avec des nuances, à la démocratie parlementaire. Cette « longue guerre » est pour l’auteur un archétype de ce qu’il qualifiera de guerres charnières (terme auquel j’ai recours pour traduire epochal wars qu’il emploie).
Cette thèse unifie et synthétise l’histoire du XXe siècle, du moins si l’on se réfère aux États-nations de 1914 et si l’on n’introduit pas le mouvement de décolonisation qui prendra son essor en 1945 avec sa dynamique propre dans ses relations avec la guerre froide.
Ce préalable étant levé, l’auteur examine les relations réciproques entre les évolutions de trois domaines : la stratégie et la technologie militaires, la forme de l’État, les concepts sous-jacents aux traités de paix organisant pour un temps les rapports entre les grandes entités politiques.
Cette triade n’est pas encore en place au Moyen Âge marqué par la coexistence de l’Église unifiant la culture et de la noblesse terrienne et militaire. Elle s’amorce aux alentours de l’expédition italienne de Charles VIII à Naples en 1494. Cette expédition est marquée par une rupture de la technologie militaire, car le roi dispose d’une artillerie mobile capable de détruire les remparts des villes italiennes, ce qui entraînera l’apparition dans la péninsule de princes et d’États princiers permettant de mobiliser des ressources pour se défendre contre des adversaires disposant de la nouvelle technologie militaire.
Dès lors vont se succéder, à partir de la Renaissance, six ordres constitutionnels de l’État :
• L’État princier, où l’État confère la légitimité à la dynastie.
• L’État royal, où la dynastie confère la légitimité à l’État.
• L’État territorial, où l’État est censé gérer efficacement le pays.
• L’État-nation, où l’État forge l’identité de la nation.
• La nation-État, où l’État a la responsabilité d’améliorer le bien-être (welfare) de la nation.
• Le marché État, où l’État cherche à maintenir les « opportunités » (opportunities) de ses citoyens, notion sur laquelle ce chapitre reviendra.
Les passages d’une forme d’État à l’autre sont liés par des guerres charnières :
• La guerre des Habsbourg et des Valois (1515-1555) qui, avec le recours à des condottieri (ou mercenaires) et à l’artillerie mobile, conduit de l’État princier à l’État royal.
• La guerre de Trente Ans (1618-1649) qui, avec ses armées permanentes, ses sièges et l’extension de l’usage de la poudre, contribue à l’émergence de l’État territorial.
• Les guerres de Louis XIV qui, avec des armées professionnelles, préparent l’avènement de l’État-nation.
• Les guerres de la Révolution française qui introduisent la conscription, permettent des batailles décisives et engendrent nationalisme, idéologie et nation-État.
• La longue guerre (1914-1990) couronnée par les armes nucléaires, l’informatique et la communication internationale qui débouche, selon Philip Bobbitt, sur le marché État.
Au cours de cette chronologie, les entités politiques cherchent à instaurer entre elles des formes de paix, lors des traités qui achèvent les guerres charnières :
• La paix d’Augsbourg en 1555.
• La paix de Westphalie en 1648.
• La paix d’Utrecht en 1713.
• Le congrès de Vienne en 1815.
• Le traité de Versailles qui a un statut précaire puisqu’il se situe au milieu de la « longue guerre » et ne met pas fin à sa dynamique.
• Le traité de Paris en 1990 qui clôt, lui, la « longue guerre ».
Naturellement, d’un traité à l’autre, les concepts maniés par les négociateurs diffèrent en fonction de leur culture, de la situation économique et sociale et de leurs visions géopolitiques.
À partir de ce panorama, il est possible de s’interroger sur les éléments d’évolution des États à l’heure actuelle.

Les pressions sur les États au XXIe siècle
Considérons maintenant le monde et non seulement les États signataires du traité de Paris. L’analyse d’un sujet de cette ampleur ne peut être abordée que par touches successives.
1. Tous les États contemporains ne se situent pas au même échelon de la séquence de Bobbitt. La tentation est encore forte pour les chefs d’État de certains pays du tiers-monde d’établir des dynasties, mais ces dynasties peinent à être reconnues comme légitimes. En revanche, assez nombreux sont les États que l’on peut qualifier de territoriaux dans la mesure où ils ont des frontières à défendre, mais où ces frontières réunissent des populations d’ethnies différentes, peu conscientes de constituer une nation. Les récents événements de Côte d’Ivoire ont montré que tel était le cas de ce pays (c’était également vrai du Soudan avant sa partition), et beaucoup d’autres incluraient le Nigeria et l’Indonésie dans cette catégorie. Les États-nations se multiplient, soit qu’ils résultent de guerres civiles ayant entraîné des scissions (l’éclatement de la Yougoslavie), soit que se constitue progressivement un sentiment national à partir d’ethnies différentes (peut-être est-ce le cas de l’Ukraine, mais on peut en douter). Quant au passage de l’État-nation à la nation-État, il n’est guère achevé qu’en Europe, en Amérique du Nord et au Japon. La Russie et la Chine sont encore des États-nations, le Brésil commence à se rapprocher d’une nation-État. L’Inde est un cas sui generis puisqu’elle englobe la civilisation hindoue et à ce titre réunit de nombreuses composantes distinctes. Enfin, il semble que les marchés États ne commencent à émerger qu’en Amérique du Nord.
Dans ces conditions, l’augmentation à moyen terme du nombre d’États internationalement reconnus d’une dizaine semble probable.
2. Tous les États incorporent des éléments de démocratie, mais ceux-ci comprennent à un extrême une forte dose d’autoritarisme et à l’autre la lourdeur de négociations sans fin. L’existence d’élections semi-libres est devenue générale, mais très souvent l’alternance n’est pas admise tandis que ni les gouvernements ni leurs opposants ne respectent les règles démocratiques. En revanche, dans les pays de vieille démocratie, la contestation est devenue permanente, l’aspiration à la démocratie directe bat en brèche les décisions des assemblées élues, et les négociations interminables avec les divers groupes organisés ralentissent les processus de décision collectifs.
3. Les pressions internes sur les gouvernements vont s’intensifier. Dans les économies dites développées, l’obligation pour les gouvernements de réduire les déficits publics se heurte à la montée des dépenses de santé, à l’augmentation des retraites due au vieillissement, au besoin de diminuer le chômage et à l’aspiration à plus de sécurité. Pourtant, à l’opposé, dans la Chine tenue en main par le Parti communiste, les ministres se déplacent désormais en cas de catastrophes naturelles, et le gouvernement a peur de voir se réduire le taux de croissance, car cela peut signifier une inversion des flux des campagnes vers les villes et des protestations de travailleurs contraints à changer d’habitat et d’activité. Plus généralement, lors de la réunion de Cancun sur le changement climatique, les pays émergents et en développement ont réaffirmé que leur ordre de priorité était : 1) la croissance, 2) l’éradication de la pauvreté, 3) la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre.
À la recherche perpétuelle des « grands équilibres » économiques s’ajoute dans les démocraties occidentales l’obligation faite aux gouvernements de veiller aux besoins spécifiques de nombreuses minorités : les handicapés et les personnes atteintes de maladies incurables, les minorités culturelles souhaitant préserver leur langue, les représentants des différentes religions désirant que leurs fêtes soient respectées, les intermittents du spectacle souhaitant qu’il soit tenu compte de l’irrégularité de l’exercice de leurs professions. Loin de moi l’idée de contester la légitimité de telles demandes, mais elles rendent l’affectation des fonds publics de plus en plus insoluble et les démocraties, de moins en moins gouvernables.
4. Avec la globalisation, les États sont écartelés entre le local et le mondial. La globalisation fait peur, car elle oblige à prendre en compte de nouveaux repères. Aussi une première tendance est-elle de se replier sur le local, une région, une ancienne province, une langue traditionnelle, des activités proches, un bassin d’emploi. À l’opposé, certains habitants ont déjà le monde pour horizon, ils travaillent à Shanghai, Londres, New York et prennent un vol intercontinental fréquemment. Entre les deux, les vacances sont l’occasion d’aller en Turquie, en Russie, en Inde, au Brésil ou dans d’autres pays européens ou méditerranéens.
L’État devient moins nécessaire pour garder les frontières, même s’il est indispensable qu’il crée des coalitions qui lui permettent de négocier sur la scène internationale.
Qu’elles soient moyennes mais contraintes d’exporter, ou multinationales, mais obligées de tenir compte des conditions locales dans chacun de leurs sites, les entreprises ont des acheteurs et des concurrents dans le monde entier.
Toutes les activités humaines sont ainsi en déséquilibre entre deux pôles. Rien ne le montre mieux que la télévision qui mélange les annonces de ce qu’on appelait autrefois « les chiens crevés » et les images chocs des grandes catastrophes où qu’elles se produisent.
5. En dehors de l’Union européenne, les organisations régionales interétatiques sont encore limitées, et la scène internationale se situe entre la kermesse et le club. Dans le contexte de la mondialisation, les États européens devenus moyens et petits ont constitué une Union complexe qui est plus qu’une confédération et moins qu’une fédération. Certains prédisent la constitution de groupements régionaux analogues en évoquant l’ASEAN, le Mercosur ou la CDAO, mais rien n’est moins sûr, à l’exception peut-être d’une fédération retrouvée entre la Russie, l’Ukraine et la Biélorussie.
À l’échelle mondiale, deux systèmes d’organisations émergent : les systèmes où sont représentés tous les États, comme l’Assemblée générale des Nations unies, les organismes qui en dépendent ou l’OMC. Si je le baptise de kermesse, c’est qu’il est très difficile d’y parvenir à des accords et que beaucoup de résolutions y ressemblent aux sermons des messes du dimanche, excellents pour les conseils, mais peu efficaces pour les remèdes, sauf dans des cas marginaux ; à l’opposé, dans le système des clubs, le conseil de sécurité de l’ONU, le G20, le FMI, ne siègent que des États qui, ensemble, représentent l’essentiel du revenu mondial et donc du pouvoir et une partie substantielle de la population. Dans ces clubs se signent de vrais accords, mais des accords de compromis, car, désormais, l’époque où les grands États pouvaient à peu de frais en contraindre un autre est pratiquement révolue. Reste seulement l’arme nucléaire, mais l’augmentation du nombre d’États qui la possèdent en fait plus une protection qu’un outil offensif, alors qu’apparaissent à l’horizon les armes miniatures, biologiques ou nucléaires.
Dans la concurrence entre ces deux systèmes de coopération internationale, le système de clubs devrait prendre, pendant quelques décennies du moins, le pas sur l’autre, même si cette supériorité relative n’est sans doute que transitoire.

Les perspectives des marchés États
Selon Bobbitt, l’État, face aux demandes internes et à la mondialisation des échanges économiques et des TIC, est obligé de réduire ses ambitions et peut seulement chercher à offrir à ses citoyens le plus large éventail de possibilités tout en assurant la sécurité intérieure, un minimum de redistributions et un niveau minimum de protection sociale. L’auteur distingue d’ailleurs plusieurs modalités.
Le marché État entrepreneurial est favorable au libre-échange, plutôt ouvert à l’immigration et cherche à s’affirmer par la supériorité concurrentielle de ses agents.
Le marché État mercantile est beaucoup plus fermé économiquement et démographiquement, mais s’efforce de maintenir la prospérité par l’efficacité de ses firmes exportatrices.
Le marché État managérial tente de protéger sa prospérité en organisant l’espace international économiquement et politiquement en fonction de ses intérêts et sur la base de compromis avec ses partenaires.
Ces trois types purs caractérisent des traits qui coexistent dans le monde d’aujourd’hui.
Sur cette base, l’auteur propose trois scénarios stimulants, mais irréalistes puisqu’il suppose les États homogènes.
Dans le scénario de la prairie (au sens du Far West), libre cours est laissé aux entreprises, la croissance économique est la plus forte, mais l’inégalité des revenus, la plus élevée. De nombreuses fonctions de l’État sont déléguées à des acteurs privés. Dans la vie civile, les libertés que demandent des sous-groupes particuliers leur sont accordées. Les institutions internationales entrent en déclin, les dépenses militaires faiblissent, mais les États sont prêts à collaborer pour lutter contre la piraterie et le terrorisme.
Le scénario du parc (au sens du natural park) repose au contraire sur une régionalisation de l’espace mondial. Militairement, les États-Unis se retirent de l’Europe, du Japon et ne protègent plus Taiwan. L’Amérique du Nord, l’Union européenne et l’Asie de l’Est autour de la Chine et/ou du Japon organisent leur défense séparément dans un contexte où l’arme nucléaire se répand. Au sein de chaque bloc, la croissance économique se poursuit à un taux moins rapide, avec un rythme d’innovation plus lent et un niveau de chômage significatif. Des tarifs douaniers présentés au nom de la protection de l’environnement tendent à s’instaurer entre les blocs.
Le jardin est un scénario plus désagréable, les États-Unis se désengagent du monde, réduisent leur aide au développement massivement, et se désintéressent des organisations internationales. Des triangles de « fer » de pays opposés et nucléarisés se constituent : Chine – Corée – Japon, Allemagne – Russie – Ukraine, Inde – Pakistan – Chine, Iran – Israël – Irak, Australie – Indonésie – Malaisie, Chili – Argentine – Brésil, la concurrence s’exacerbe entre les marchés États mercantiles au point que les multinationales qui ont intérêt à la stabilité cherchent à se donner un code de conduite pour apaiser le jeu.
Construits sur une seule dimension, ces scénarios trop rigides décrivent tout au plus les arêtes extrêmes d’une pyramide des possibles. Dans son analyse des devenirs des États, le prospectiviste ne peut oublier la cartographie, c’est-à-dire la géopolitique.

La prospective et la géopolitique
La géopolitique ne se confond pas avec la prospective. Dans la mesure où son objet porte sur les relations entre des entités politiques dans un cadre géographique, elle aborde un spectre allant des vicissitudes à court terme dues aux personnalités des hommes politiques en cause aux bases fixes que peuvent imposer à des pays leurs positions sur le globe. Le bruit dans les relations internationales n’est pas une préoccupation première de la prospective qui, a contrario, peut utiliser les conclusions géographiques de l’analyse géopolitique. Mais la prospective s’intéresse à l’entre deux, c’est-à-dire à l’horizon sur lequel peuvent se développer les stratégies suivies consciemment ou non par les acteurs politiques internationaux et notamment les États.
Le prospectiviste d’aujourd’hui constate à cet égard qu’à la période du monde bipolaire d’après-guerre composé des États-Unis et de l’URSS suivie du court interrègne de l’unipolarité américaine se substitue aujourd’hui une structure multipolaire de grandes plaques tectoniques qui s’organisent autour des États-Unis, de l’Union européenne, du Japon, de la Chine, de l’Inde, de la Russie et du Brésil. Chacune de ces plaques (on peut discuter si elles sont ou non le centre de civilisations) a sa propre dynamique – incertaine – et peut contribuer à l’amorce de processus qui mélangent des éléments provenant des marchés États et d’autres dimensions spécifiques des diverses plaques.
 
*
**
 
Au XXIe siècle, les processus de mondialisation et de médiatisation seront si puissants que toute tentative d’un pays d’y échapper ne pourra être durable, n’en déplaise aux idéologies extrêmes, religieuses ou nationalistes. Mais simultanément les aspirations à des formes diverses de participation continueront à croître. Pris dans un étau, les gouvernements, dans leurs responsabilités exécutives, législatives et administratives, tenteront difficilement de se frayer un chemin au cours de négociations incessantes et longues (durant parfois plus d’une décennie), sur le plan interne, régional ou mondial. Les postes politiques n’intéresseront souvent que des candidats à l’ego démesuré et à l’ambition folle, tentés par la notoriété télévisuelle et par un pouvoir qu’ils croient immense et découvrent limité. Le temps de cette transformation des États est un temps long où l’unité, en dehors des ruptures, est de cinq à dix ans.
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CHAPITRE 7
Les mots, les concepts et les langues
Pourquoi avoir inséré dans ce livre un chapitre sur les processus concernant les mots, les concepts et les langues ? Pour deux raisons indépendantes :
• Traitant de l’avenir et donc d’évolutions techniques, économiques et sociétales, le prospectiviste ne peut oublier les mots qui naissent constamment pour les décrire et, plus profondément, les concepts qui sont indispensables pour les penser.
• En prospective internationale, les langues, même si elles évoluent lentement, ne peuvent être oubliées, car elles rapprochent ou éloignent les peuples, sont fusionnées par des entités politiques ou, au contraire, les font éclater.
La prospective face aux mots et aux concepts
Commençons par un exemple : en 1960, lorsque les ordinateurs commencent à remplacer les machines à cartes perforées, les analystes pressentent qu’une évolution technologique s’annonce, mais ils hésitent sur la manière de la dénommer. Les Anglo-Saxons utilisent les termes d’Automatic Data Processing ou de Computer Science, mais le premier paraît trop restrictif et le second, trop centré sur la connaissance. L’invention en France du mot « informatique » va changer la donne en introduisant un concept susceptible d’englober les aspects scientifiques, technologiques, sociaux, quels que soient les objets utilisés pour connecter, traiter, diffuser l’information. Et de fait l’« habit » informatique sera assez large pour intégrer toutes les innovations du domaine – y compris Internet – depuis un demi-siècle. Quelques années plus tard, l’heureuse traduction de software par « logiciel » complétera le vocabulaire français. Muni du terme informatique, le gouvernement n’eut aucune peine à baptiser Délégation à l’informatique l’organisme qu’il souhaitait créer pour promouvoir ce domaine.
Mais le passage des mots et des concepts d’une langue à l’autre ne s’effectue pas toujours spontanément, et ces transferts sont révélateurs de relations entre des sociétés. Le français moderne acclimate de nombreux termes de l’américain, tandis que le français du XVIIIe siècle a influencé l’allemand et le russe. Trois siècles plus tôt, c’est l’italien qui a eu un impact sur le français.
Le terme informatique pouvait facilement se transcrire dans les langues indo-européennes, mais la vitesse d’adoption n’a pas été homogène : rapide pour l’italien et l’espagnol, plus lente pour l’allemand dont la langue technique analytique et riche est peu perméable aux mots français et nettement décalée dans les pays de langue anglaise, surtout aux États-Unis, pays dont l’influence était dominante.
Aujourd’hui, le français de France – moins créateur que celui du Québec – tantôt adopte le mot américain, tantôt lui trouve un équivalent qui ne s’impose pas et parfois enfin invente un terme spécifique que la langue intègre.
Souvent, le prospectiviste est gêné pour faire comprendre des phénomènes qui s’annoncent avec le vocabulaire présent.
Prenons le mot industrie. Le Littré lui donne quatre sens : 1) habileté à faire quelque chose, à exécuter un travail manuel, 2) invention, savoir-faire, 3) profession mécanique ou mercantile, art, métier que l’on exercera pour vivre, 4) nom sous lequel on comprend toutes les opérations qui concourent à la production de richesse (et il donne comme exemple : industrie agricole). On voit seulement poindre ce que sera l’acception du mot au XXe siècle, lorsque l’on distinguera l’industrie, l’agriculture et les services. Aujourd’hui, le prospectiviste est à cet égard à la recherche d’un vocabulaire car les firmes industrielles englobent de plus en plus des activités de service, et les services se sont tellement différenciés que le mot n’est plus un bon outil pour la pensée.
Le mot de prospective lui-même, introduit par Gaston Berger et dont le contenu est nettement distinct de celui de prévision, a eu de grandes difficultés pour être accepté internationalement en dehors de l’aire d’influence de notre langue. Dans le projet Interfuturs que j’ai dirigé à l’OCDE, j’ai dû employer dans la version anglaise le terme de prospective analysis qui ne sonnait pas comme un mot de cette langue. Aujourd’hui, je serais plus à l’aise car foresight a pris son essor. Pourtant, d’une langue à l’autre, les mots, sauf s’ils désignent des objets simples, n’ont pas le même champ sémantique, d’où des difficultés de traductions entre les langues anglaises, latines, germaniques, russes, chinoises, japonaises. Certes, l’usage croissant de l’anglais facilite la compréhension, même si, derrière le même vocable anglais, les associations diffèrent en fonction de la langue maternelle sous-jacente.
Une difficulté spécifique s’y ajoute pour la prospective : elle repose sur l’hypothèse que l’avenir n’est pas écrit et peut donc faire l’objet de conjectures dont l’action humaine change les probabilités d’occurrence. Dans certaines religions, des fondamentalistes récusent cette conception d’un avenir qu’ils perçoivent comme déterminé par la volonté de Dieu.
Aussi le prospectiviste doit-il être sensible aux processus de création et d’évolution des concepts et soigner son vocabulaire lorsqu’il veut transmettre la compréhension des changements dans les sociétés humaines que ses analyses le conduisent à postuler.

Le prospectiviste et l’influence des langues sur les collectivités
Les langues, dans leur structure syntaxique, ont une solide résistance au changement. Même si des formes tombent en déshérence comme actuellement en français le passé simple ou l’imparfait du subjonctif, les principales d’entre elles (modes verbaux, singuliers et pluriels, pronoms personnels…) restent immuables sur de longues périodes. Si le critère est la compréhension d’un texte écrit par la majorité de la population d’un groupe humain le parlant quotidiennement, la durée du français est de sept à dix siècles. En faisant remonter le latin aux guerres puniques, sa durée est de dix à vingt siècles selon qu’on le fait survivre jusqu’au VIIe siècle comme langue vernaculaire ou jusqu’au XVIIIe siècle comme langue écrite et parlée de l’élite chrétienne. La seule mention de ces durées signifie que la prospective, avec ses horizons ne dépassant pas un siècle, est peu concernée par l’évolution des langues.
Mais il n’en est pas de même si l’on considère le statut des langues par rapport à des collectivités. Le tchèque n’a pas disparu après la défaite de la Montagne Blanche, mais il est devenu en Bohême une langue dominée par l’allemand. Toutefois, dans la seconde moitié du XIXe siècle, le réveil du sentiment national tchèque a commencé par la réhabilitation de la langue. Aujourd’hui, les Flamands, dont les élites étaient francophones il y a un siècle, refusent de parler cette langue sauf en cas de nécessité.
Dès lors, sur un même espace, des langues peuvent coexister avec des statuts différents et évolutifs sur quelques décennies. Plus généralement, les langues fusionnent, se séparent, survivent en respirant à peine, meurent ou ressuscitent.
Un bel exemple de fusion est la naissance de l’anglais à partir du français et du saxon : l’extension de l’Empire britannique l’a étendu au monde entier, mais il éclaterait aujourd’hui en rameaux distincts si les progrès des technologies, des communications et des transports ne maintenaient pas des contacts si intenses qu’ils contrebalancent les aspirations des sociétés à s’exprimer différemment. Anglais et Américains ne rêvent pas d’une même langue, mais le monde moderne limite les dissociations lorsqu’il est nécessaire de dialoguer.
Les vainqueurs imposent généralement leurs langues, jusqu’à faire mourir les langues dominées, mais le processus est long et reste souvent réversible.
La mondialisation a un double effet. Elle oblige les élites internationales à partager une langue commune, actuellement l’anglais à cause de son rôle au Royaume-Uni, dans les anciens dominions, aux États-Unis, en Inde, au Japon. L’espagnol et, dans une moindre mesure, le français jouent aussi un rôle international, mais à une échelle mineure. La décomposition de l’URSS décroît l’utilité du russe. Simultanément, la pertinence de sentiments ethniques et l’accroissement de la population donnent une vigueur nouvelle à des langues comme l’arabe, l’hindi, le mandarin. En Occident, des mouvements se développent pour sauver ou répandre le castillan, le basque, le corse, le gaélique, le provençal.
Des langues proches qui n’arrivent pas à fusionner (pour des raisons naturellement plus générales) contribuent à l’éclatement d’entités politiques qui réunissaient leurs locuteurs : la République tchèque et la Slovaquie se sont séparées, comme la Serbie ou la Croatie (qui écrivaient le serbo-croate, l’une en caractères latins et l’autre en caractères cyrilliques), et, pour le moment, il en est de même de la Russie, de l’Ukraine et de la Biélorussie.
Un bon exemple d’usage insuffisant de la prospective par les gouvernements français et allemand a été donné lors du déclenchement de la crise yougoslave à la mort de Tito. Seuls quelques spécialistes de la région ont été capables d’interpréter à chaud les événements et les stratégies des acteurs. Une meilleure analyse de la carte linguistique et religieuse aurait sans doute rapproché les points de vue officiels des Occidentaux et aurait peut-être permis que soit imposée plus tôt une solution réaliste.
Une certitude : au cours du XXIe siècle, le nombre d’individus capables de s’exprimer couramment en anglais va croître, mais leur pourcentage dans la population mondiale pourrait fort bien diminuer. À l’opposé, beaucoup de langues locales, surtout dans le tiers-monde, pourraient disparaître en dépit d’efforts pour les maintenir en vie.
 


CHAPITRE 8
Les civilisations : de l’expansion au déclin
De la phrase célèbre de Valéry « nous autres civilisations, nous savons maintenant que nous sommes nouvelles » au livre récent de Huntington Le Choc des civilisations en passant par Le Déclin de l’Occident de Spengler, le thème du devenir des civilisations et de leurs relations à l’heure de la globalisation apparaît souvent comme la toile de fond de la réflexion prospective d’aujourd’hui.
Plutôt que d’avoir recours aux analyses de plusieurs auteurs, ce chapitre abordera ce sujet controversé en partant de la monumentale Study of History d’Arnold Toynbee. Il reprendra son concept de civilisation, énumérera la liste de civilisations qu’il propose, résumera sa description de leur dynamique de croissance et de décadence. Le rappel d’une œuvre bien connue me permettra ensuite d’aborder la difficile question du rôle et de la pérennité des civilisations dans le monde en cours de globalisation du XXIe siècle et, par conséquent, le problème de l’utilité de cette notion pour la prospective.
Les civilisations : de la naissance à la désintégration
Pour les historiens qui ont employé la notion de civilisation dans la première moitié du XXe siècle, une civilisation est un ensemble de sociétés (quelquefois rassemblées dans un État unique), partageant une même vision du monde, des formes religieuses proches, des morales analogues, des structures familiales semblables, une attitude commune à l’égard de la connaissance, des cultures voisines, des niveaux technologiques comparables, des expressions artistiques similaires.
Ainsi, la civilisation d’Europe occidentale est marquée par la prédominance du christianisme dans ses formes religieuses, par des morales s’inspirant officiellement de la phrase « Aimez-vous les uns les autres », tirée de l’Évangile, par des structures familiales exogames, par l’attachement à la science et au développement technologique, par des expressions artistiques très semblables en architecture, sculpture et peinture. Les sociétés qui la composent parlent majoritairement des langues indo-européennes et ont eu dans le passé le latin comme langue des clercs.
Identifier, parmi les quelques centaines de sociétés historiques, les regroupements qui possèdent les caractéristiques d’une civilisation reste néanmoins un art difficile et sujet à débats car il existe des civilisations jumelles que l’on peut distinguer ou non, des civilisations avortées fauchées dans leur essor, des civilisations disparues à l’issue d’un processus de décomposition, des civilisations encore présentes, des sociétés éparses qui n’ont pas (encore ?) émergé comme civilisations. Toynbee identifie une vingtaine de civilisations. Je reprendrai sans discussion sa liste puisque cette énumération n’est pas l’objet principal de ma réflexion.
Figurent en tête cinq civilisations très anciennes : la minoenne, la sumérienne, l’égyptienne, la civilisation de l’Indus et la civilisation de Shang en Chine. Viennent ensuite des civilisations également disparues : la babylonienne, la syriaque, la hittite, l’hellénique, les premières civilisations de l’Inde et de la Chine. Plus proches de nous et existant encore : l’occidentale, la russe orthodoxe, la grecque orthodoxe, l’iranienne, l’arabe, l’hindoue, la chinoise et la japonaise. Enfin, fermant la marche, les quatre civilisations précolombiennes, maya, andine, mexicaine, yucatane.
Une question que soulève cette liste et que Toynbee n’aborde pas : la civilisation occidentale est-elle unique ou se divise-t-elle en une triade distinguant sa branche européenne, sa branche nord-américaine et sa branche sud-américaine ? Les arguments en faveur de cette thèse sont nombreux. En particulier, l’Amérique du Nord a pratiquement avec les États-Unis son État universel, cet État que l’Union européenne cherche à construire et que rien n’annonce en Amérique du Sud.
Mais la partie la plus originale, à mon avis, de la thèse de Toynbee est la description de la dynamique qu’il pense retrouver dans l’évolution de toutes les civilisations. À l’origine, un défi auquel un groupe humain va apporter une réponse au lieu de subir et de s’enfermer dans le statu quo ou la régression. Pour les civilisations les plus anciennes, ce défi est physique, par exemple l’assèchement climatique pour l’Égypte ou Sumer et le départ vers la mer pour les minoens. Les civilisations ultérieures peuvent répondre à des défis plus diversifiés, d’origine physique et humaine. S’amorce alors un processus cumulatif au cours duquel les civilisations, grâce à leur capacité de créer et d’apprendre, triomphent des autres défis auxquels elles sont confrontées. Naturellement, au cours de cette évolution, deux sortes de perturbations peuvent se produire ; ainsi, la civilisation chrétienne irlandaise des premiers siècles de notre ère, séparée de la civilisation chrétienne continentale en formation par des peuples scandinaves « païens », sera engloutie dans la chrétienté romaine lorsque celle-ci aura converti les « sociétés tampons » scandinaves. Arnold Toynbee parle dans ce cas de « civilisation avortée ». Au contraire, le défi auquel est confrontée une civilisation naissante peut être si puissant que la civilisation qui a trouvé une réponse ne peut aller au-delà. Arnold Toynbee les qualifie de « civilisations immobilisées » et cite l’exemple des Polynésiens, des Esquimaux et des nomades, ce qui lui permet une intéressante analyse des Osmanlis, héritiers d’une civilisation nomade constituée de cavaliers et d’animaux (chevaux et cheptel) et qui régnera sur des peuples orthodoxes en s’entourant d’esclaves comme les janissaires (qui prendront la suite des chevaux). D’où cette proposition prudente : si le défi est trop faible, la réponse s’affaiblit et n’engendre pas de processus de croissance ; s’il est trop fort, la réponse aboutit à un état immobile que la civilisation ne peut dépasser.
Toynbee se pose alors une question évidente : pourquoi les civilisations cessent-elles de croître et entrent-elles en déclin ? Perte de contrôle du milieu physique ou du milieu humain ? Gibbon a-t-il raison d’attribuer la chute de l’Empire romain aux barbares d’au-delà du Rhin et du Danube ou à la chrétienté née dans des provinces orientales mal assimilées ? Toynbee récuse ces interprétations et leur préfère une faillite de l’autodétermination, faillite qui peut provenir d’un éventail d’enchaînements : idolâtrie d’une période (le temps des prophètes pour les juifs), idolâtrie d’une institution (la cité-État pour les anciens Grecs et peut-être l’État-nation pour les Européens d’aujourd’hui), l’idolâtrie d’une technique (la légion comme dispositif de l’organisation de l’infanterie pour les Romains), mimétisme collectif qui empêche l’émergence de nouvelles minorités créatrices, maintien de vieilles outres institutionnelles qui gâtent le vin nouveau… Des enchaînements qui entraînent des attitudes passives de la civilisation à l’égard de problèmes inhabituels. À l’inverse, l’excès de militarisme, comme chez les Assyriens et les Timourides, contribue à l’anéantissement d’une civilisation par ses adversaires. Toynbee cite toujours aussi l’intoxication de la victoire qui empêche de trouver des compromis durables.
Lorsque le déclin débouche sur la désagrégation, la civilisation devient le siège de deux catégories de phénomènes, les schismes et les renaissances. Les schismes se manifestent sur un plan social en opposant une minorité dominante conservatrice pour l’essentiel et des prolétariats intérieurs et extérieurs.
Ainsi, pour la société hellénique, le prolétariat intérieur se composait de trois éléments distincts : les membres déshérités et déracinés du corps social hellénique ; les éléments partiellement spoliés des civilisations étrangères et des sociétés primitives conquises et exploitées ; enfin les recrues des populations asservies, non seulement déracinées, mais réduites à l’esclavage et déportées. Des phénomènes semblables peuvent être observés dans les autres civilisations.
Quant au prolétariat extérieur, toutes les civilisations ont dû y faire face, activement ou passivement, qu’il s’agisse des Barbares au-delà du Rhin et du Danube pour le monde romain, des Slaves d’Europe de l’Est (et au-delà des nomades d’Asie centrale) pour la chrétienté moyenâgeuse, des Indiens d’Amérique du Nord et du Sud, des populations d’Afrique et d’Asie du Sud et de l’Est pour la civilisation occidentale.
Au schisme social s’ajoute un schisme dans l’âme dont je me bornerai ici à mentionner quelques thèmes : abandon du contrôle de soi, désertion et martyre, impression d’enchaînement fatal et sens du péché, vulgarité et primitivisme dans l’art, syncrétisme religieux.
Les manifestations de renaissance prennent une double forme : la tentation pour une partie de la minorité dominante de créer un État universel englobant toute l’aire de la civilisation ou l’expansion à partir du prolétariat intérieur d’une nouvelle religion. L’Empire romain a été ainsi le berceau du christianisme comme la société ancienne de l’Inde du bouddhisme, du jaïnisme et de l’hindouisme.
Avec l’éclatement de leur État universel, les civilisations disparaissent, remettant au premier plan des sociétés qui en ont fait partie et dont certaines peuvent avoir fusionné entre elles. Ainsi, sur les décombres de l’Empire romain (l’État universel de la civilisation hellénique), vont naître les nations d’Europe occidentale qui seront ensuite impliquées dans la construction de la civilisation d’Europe occidentale.
L’œuvre de Toynbee s’achève sur les contacts entre civilisations contemporaines (les contacts dans l’espace) et civilisations d’époques historiques distinctes (contacts dans le temps).
Une tentative aussi englobante et aussi systématique que celle de Toynbee peut faire l’objet de critiques, mais aussi de questions. Pourtant, la distinction des sociétés et des civilisations semble solide. Par exemple, si, en Europe, l’Espagne, la France, l’Angleterre, l’Allemagne wilhelminienne sont successivement dominantes et ont, à des époques différentes, des siècles d’or, elles n’en appartiennent pas moins à la civilisation d’Europe occidentale dont l’État universel sera peut-être l’Union européenne en formation. De même, si des sociétés peuvent disparaître par fusion, elles sont en revanche souvent capables de précéder les civilisations auxquelles elles vont appartenir ou de leur succéder.
Dans un autre domaine, on peut aussi se demander si Toynbee n’a pas trop associé civilisation et religion, la durée des religions pouvant dépasser celle des civilisations tandis que l’éclatement des religions ou leur syncrétisme peut parfaitement se produire au sein d’une même civilisation.

Les civilisations au XXIe siècle
Pour la première fois dans l’Histoire, la globalisation met en relation toutes les civilisations du globe. Cette évolution soulève plusieurs questions.
• Quelle profondeur attribuer à l’influence de la civilisation occidentale dans le processus ?
• Vivra-t-on à l’avenir une osmose ou un choc des civilisations ?
• Le concept de civilisation est-il adéquat pour décrire les grandes tendances géographiques de la politique mondiale ?
L’humanité a connu dans le passé des phénomènes de globalisation sur des espaces restreints, l’aire méditerranéenne par exemple dans l’Antiquité. Mais le phénomène qui s’amorce du XVIe au XVIIIe siècle est d’une autre ampleur, car une déchirure se produit : l’Europe, grâce au développement de la science et de la technologie, acquiert une supériorité militaire sur tous les autres groupes humains. Alors que, jusqu’à la Renaissance, elle est à l’Est menacée par les nomades, qu’elle ne réussit pas à prendre pied à l’est et au sud de la Méditerranée et qu’elle n’a pas encore découvert l’Amérique, elle n’a plus en face d’elle que des civilisations stagnantes : le Japon croit se protéger en se fermant, l’empire du Milieu n’a plus la créativité d’autrefois, l’Inde est affaiblie par ses interrogations religieuses, la civilisation arabe, jadis si riche, se sclérose, tandis que l’empire ottoman ne relève qu’avec retard les défis, que la civilisation russe orthodoxe cherche à s’intégrer à la civilisation de l’Europe de l’Ouest, et que les civilisations précolombiennes et les sociétés d’Afrique au sud du Sahara sont, en matière technique, très en retard.
Mesuré à l’aune des siècles, le déséquilibre né de la déchirure aura des effets foudroyants : l’Amérique du Nord deviendra un transfert de l’Europe, l’Amérique du Sud, conquise par l’Espagne et par le Portugal, verra fusionner sous influence européenne toutes les populations qui s’y retrouvent, l’Afrique, l’Inde et l’Insulinde seront colonisées, la Chine grignotée, le Japon menacé.
Mais l’Histoire a déjà commencé à basculer. Les États-Unis, rejeton de l’Europe, deviennent la première puissance industrielle vers 1860. Le Japon décide de copier l’Occident en 1868. La Russie, après que son intelligentsia s’est imprégnée des idées d’Europe de l’Ouest, aspire à la devancer à partir de la Grande Révolution d’octobre. Au Maghreb, au Proche-Orient, en Afrique, en Chine et en Asie du Sud, les changements sont lents à se manifester, jusqu’à la destruction après 1945 de tous les empires coloniaux.
Des caractères de la civilisation européenne, certains sont vite adoptés, la technologie industrielle et agricole, la médecine contre les maladies infectieuses, le nationalisme, les modes d’exploitation imposés par le commerce international. En revanche, les grandes religions résistent à la pression du christianisme qui mord surtout sur les cultes animistes. Les modes de pensée sont différemment atteints selon les domaines de communication. Les structures familiales sont peu modifiées, et les idéologies qu’elles nourrissent (quant au statut des femmes par exemple) restent vivaces.
Dans les soixante dernières années, l’avion, la télévision, le téléphone portable, l’immigration, le commerce, le tourisme, l’usage de l’anglais comme langue des élites contribuent à créer une sphère commune à toutes les civilisations.
D’où la question à laquelle ne peuvent échapper les prospectivistes. Va-t-on vers une osmose ou, derrière le vernis apparent, se prépare-t-on à un choc des civilisations ? Les arguments s’opposent.
En faveur du choc : l’existence dans l’islam de courants extrémistes suscitant des mouvements radicaux et du terrorisme le long de l’arc qui s’étend de Marrakech à Kaboul et à Karachi avec des prolongements au Sahel, en Malaisie et en Indonésie ; la stagnation ou le déclin du christianisme dont la seule fraction en expansion est l’évangélisme ; la très lente transformation du statut des femmes et de la famille ; le maintien des vieilles formes d’organisation sociale comme les castes en Inde ou les tribus dans le monde arabe ; la difficulté d’implantation de la démocratie en dehors de l’Europe et de l’Amérique du Nord ; des oppositions politiques autour des droits de l’homme (mais qui sont peut-être interprétées à tort comme résultant de valeurs civilisationnelles).
En sens inverse, en faveur de l’osmose : la mondialisation de la science occidentale, l’adoption universelle, quoique avec des nuances, des normes technologiques, l’acceptation de la notion d’un patrimoine commun de l’humanité, la réussite – quoi qu’on en dise – des mouvements d’immigration, l’acceptation des échanges de biens, de services et de capitaux, l’usage de l’anglais par les élites, l’habitude des rencontres des dirigeants au sein des organisations internationales, la participation sur un pied égalitaire à des manifestations sportives internationales comme les jeux Olympiques.
En fait, les deux tendances existent. Leurs forces diffèrent selon les domaines et les régions. Les éléments de chaque civilisation évoluent à des vitesses distinctes et parfois en sens contraire.
Aussi peut-on se demander si, pour la prospective, il n’est pas dangereux d’interpréter les relations internationales en prenant les civilisations comme élément central de la typologie. Une autre approche est celle des grandes plaques tectoniques.

Les grandes plaques tectoniques
Cette terminologie empruntée à la géologie évoque la construction dans le monde d’assemblages de pays géographiquement proches ayant entre eux de fortes relations économiques et qui, dans leur ensemble, réunissent une majorité de la population mondiale et surtout une forte proportion du revenu du globe. Ces plaques incluent l’Amérique du Nord, l’Union européenne, la Russie, la Chine, l’Inde, le Japon, le Brésil ; on y ajoute parfois l’Afrique du Sud pour qu’y figure un pays d’Afrique, mais elle ne possède pas encore les caractéristiques d’un pays émergent. Ces plaques ont entre elles des relations largement dominées par les dimensions traditionnelles de la géopolitique et de la géoéconomie : négociations à propos des règles de l’OMC, de la législation sur les banques, sur le flux de capitaux, les taux de change, les transferts de technologie, la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre, l’interdiction de certaines armes, la protection d’espèces menacées. Elles s’opposent en fonction de leurs intérêts économiques et monétaires et, en politique, sur les notions de démocratie et de droits de l’homme, la Chine et la Russie se heurtent souvent au bloc États-Unis-Union européenne au Conseil de sécurité. Mais ces heurts sont beaucoup moins frontaux qu’entre URSS et États-Unis du temps de la guerre froide. La collaboration au sein du G20 et la lutte commune contre la récession de 2008 le montrent clairement, mais on ne peut exclure à terme des relations plus conflictuelles entre les États-Unis et la Chine.
Il n’est pas contradictoire que le prospectiviste soit confronté à deux modèles des relations internationales dans ce monde en cours de globalisation puisque les zones du globe sont multidimensionnelles et peuvent faire l’objet de diverses représentations simplifiées.
Le thème des civilisations pose néanmoins une dernière question aux prospectivistes européens : la civilisation européenne est-elle entrée en décadence, et la réponse à cette interrogation a-t-elle de l’importance pour les travaux de prospective actuels ?

La prospective et le déclin éventuel de la civilisation européenne
Le sujet est ardu, car l’Histoire montre que des civilisations en déclin ont pu connaître d’incontestables renaissances et cela dans le cadre temporel long qui est le leur. Ainsi, pour l’Égypte ancienne, un millénaire sépare les Ramessides des Ptolémées, c’est-à-dire l’amorce du déclin et la chute finale.
Néanmoins, sur un horizon d’un demi-siècle, de nombreux indicateurs européens sont à l’orange ou au rouge : le vieillissement rapide de la population aura un impact négatif sur la population active et surtout fera exploser les dépenses de santé : la dette publique est élevée, et les gouvernements seront contraints de la réduire ; les vieilles structures politiques et administratives sont peu flexibles, les groupes de pression économiques, syndicaux et régionaux, solidement installés, le sens de l’intérêt collectif européen est peu développé par rapport aux sentiments nationaux ou locaux ; des partis d’extrême droite apparaissent dans de nombreux pays membres ; un demi-siècle de prospérité a développé un mélange d’inconscience et de peur du risque ; l’attachement aux droits de l’homme se traduit par le désir contradictoire d’assistance et de non-ingérence ; l’écologie politique se présente comme une religion de l’écosphère qui demande aux Européens, au nom de la défense de l’écosphère, de renier – et non seulement d’infléchir – les modes de vie de leur civilisation.
Cette énumération est d’autant plus impressionnante que les plaques tectoniques extérieures, Chine et Inde en particulier, sont en pleine transformation. Il n’est donc pas invraisemblable que l’Europe subisse dans la seconde moitié du XXIe siècle, et peut-être avant, un choc considérable, la contraignant à modifier son organisation politique et son fonctionnement social, et à accepter peut-être une diminution de son niveau de vie. De la manière dont elle répondra à ces défis, dans un monde globalisé où la compétition coexistera avec la nécessité de défendre le patrimoine commun de l’humanité, dépendra le contenu de son avenir.
Dès lors, une image vient à l’esprit pour la civilisation d’Europe occidentale : sera-t-elle comme ces étoiles dont la lumière éclaire encore au loin alors même que leur centre est mort ? Le propos est peut-être excessif, mais il suggère de mettre au cœur de l’analyse les hybridations entre civilisations. Une telle approche pourrait être développée à partir de deux batteries d’indicateurs :
• Le premier ensemble caractériserait l’influence d’une civilisation sur une autre et l’évolution de cette influence dans le temps en séparant naturellement les domaines d’impact.
• Le second porterait sur la créativité actuelle de chaque civilisation, c’est-à-dire sur son aptitude à répondre aux défis qui la menace.
Cette proposition risque de conduire à des évaluations discutables, mais elle a le mérite d’obliger à chercher à appréhender le passage de civilisations relativement isolées en dépit de leurs contacts dans le temps et dans l’espace à une nébuleuse civilisationnelle mondiale constituée de pôles interférant constamment les uns avec les autres au point d’engendrer une situation nouvelle.


CHAPITRE 9
L’élargissement des connaissances
Une dernière étape reste à franchir dans cette deuxième partie, celle qui doit aborder les relations entre la prospective et l’accumulation des connaissances.
L’être humain est un extraordinaire créateur de mythes, de sagas, de contes, d’idéologies, et ce répertoire, dangereux et merveilleux, est l’une des plus belles dimensions de son aventure.
Simultanément, confronté à son environnement, il a dû inventer des modes opératoires, des outils, et les soumettre au test de la réalité.
Mais le cours de l’Histoire a changé lorsque, beaucoup plus tard, et, sans que ne disparaissent ni la sphère des mythes ni celle des fabrications, la science est née en empruntant à ces deux domaines, au premier, les théories (on dirait aujourd’hui les modèles), au second, l’observation, la mesure et l’expérience. La fusion de ces deux processus a créé un enchaînement où aucun fait n’est admis qu’il ne soit vérifié et où aucune théorie n’est conservée dès qu’une de ses conséquences est réfutée. Cet ensemble s’est révélé d’une puissance inouïe parce que tout y est soumis à réexamen, que toute organisation peut être modifiée, que beaucoup de secrets sont éclairés et que les applications ont transformé la vie des hommes (en n’attachant à ce constat aucun jugement de valeur).
Pour traverser cet immense processus, on peut jouer à faire entrer en scène une série de personnages tous présents dès l’origine, qui se donnent la main dans une sorte de danse que l’on peut trouver, selon l’humeur exaltante ou macabre, le géomètre, l’astronome, le géologue, le paléontologue, l’éthologue, le psychologue, le sociologue, l’explorateur, le physicien, le chimiste, le médecin, le biologiste, le linguiste, l’archéologue, l’historien. Je n’en mentionne que quelques-uns. Mais, d’une période à l’autre, ce ne sont pas les mêmes acteurs sur le devant de la scène.
Les figures de la connaissance
En tête de liste se place l’astronome confronté aux étoiles, au Soleil, à la Lune… aux autres planètes dont l’existence ne fut pas il y a des millénaires si évidente… Il fut à l’origine de deux chocs successifs dont l’ébranlement nous paraît aujourd’hui bien atténué : la Terre est ronde et elle tourne autour du Soleil ; dans l’univers, les distances se mesurent en années-lumière. Une immensité si extrême que l’on a vécu en la négligeant jusqu’au moment où la conquête de la Lune et le lancement de satellites ont à la fois confirmé l’« enfermement » de l’humanité et permis de comprendre la genèse et la mort des objets que détectent, très loin de nous, nos télescopes.
Nos espaces et nos durées sont désormais sous la férule de l’astronomie, bornés et ouverts sur l’infini.
À la suite de l’astronome, parmi les personnages qui se présentent presque simultanément, je choisirai en premier l’explorateur, celui qui sortant de son aire de naissance a voulu connaître la Terre et les hommes au-delà de ses frontières. Je n’évoquerai pas les grandes migrations préhistoriques qui, par définition, n’ont pas laissé de témoignages écrits, pour mentionner ceux qui ont traversé les océans, Vikings, Portugais, Espagnols, Hollandais, Anglais, Français, Arabes, Chinois, Malais et ceux qui ont affronté les espaces terrestres, de Marco Polo à Livingstone, Russes, Chinois, Arabes, Européens. Grâce à eux, les atlas du monde qui, il y a cent cinquante ans, comportaient encore de nombreux blancs n’ont plus de zone vierge, et quiconque veut s’établir sur la moindre parcelle émergée a besoin de l’accord explicite ou tacite d’un État. On a de la peine à imaginer l’histoire mythique d’Énée débarquant librement au Latium et fondant Albe.
L’impact sur les durées fut immédiat. Chaque région peut être dotée d’une histoire datée susceptible d’être mise en relation chronologique, puis culturelle avec l’histoire d’autres régions.
À côté de l’explorateur, je mettrai le géomètre que j’accouplerai à l’hydrologue, puisque c’est cette paire qui, en mesurant les terrains et en commandant l’irrigation, a permis l’agriculture, l’architecture et l’urbanisation.
Apparaissent alors trois autres personnes, le physicien qui se limite plutôt à un mécanicien et dont Archimède est la figure emblématique, le chimiste voué principalement à la métallurgie et le médecin qui commence à amorcer un petit stock de connaissances et défend son droit d’opérer pour savoir guérir.
Je placerai ensuite trois autres personnages dont je ne sais s’ils aimeraient être considérés comme frères, le linguiste, l’archéologue et l’historien.
Le linguiste se trouve confronté à deux problèmes distincts : la traduction d’une langue dans une autre et le décryptage de langues mortes. En surmontant la première épreuve, il a mis en communication les immenses savoirs des sociétés et des cultures. En progressant dans la seconde, il a élucidé des écritures mortes, comme les hiéroglyphes égyptiens, les cunéiformes sumériens, les cryptogrammes mayas, mais il y a encore des langues qui résistent comme celle de l’île de Pâques ou le crétois linéaire B.
L’archéologie creuse, décape, exhume, scrute les strates, repère soigneusement l’état successif des fouilles, date au carbone 14 et, en fin de compte, révèle à l’humanité des pans entiers de son passé. Que l’on pense à Pompéi, à Troie, à Cnossos, à Mohenjo-Daro, aux pyramides mayas, aux guerriers de Che Houang-ti, qui ne sont que quelques exemples dans une longue liste. Non seulement il n’y a plus aujourd’hui de blancs sur les cartes, mais, grâce aux archéologues, il n’y a guère de régions auxquelles on ne peut associer une culture, développée ou sommaire. Comme nous paraît aujourd’hui tronquée l’Histoire telle que la connaissaient nos aïeux vers le milieu du XVIIIe siècle.
L’historien, au fur et à mesure de ces découvertes, a pu classer et organiser l’ensemble de matériaux, chroniques, hymnes religieuses, contrats commerciaux, œuvres d’art, restes architecturaux, données sur l’agriculture et l’élevage pour proposer un panorama daté et localisé des sociétés, et donner un sens à toutes les durées mentionnées dans ce livre au point que nous sommes capables de faire immédiatement le lien entre la diffusion télévisée d’aujourd’hui et la course du coureur grec parti de Marathon. De même, nous pouvons apprendre, si nous y avons convenance, les vicissitudes de la mode au temps de Marie-Antoinette, sous le Second Empire ou aux alentours de 1900. Nous pouvons énumérer les grands bouleversements techniques de la diligence à la locomotive ou citer les artistes et les écrivains des siècles d’or.
Suivent deux nouveaux personnages qui vont bouleverser notre imaginaire à propos des durées. Ils ne s’intéressent qu’à la Terre avant l’écriture, le géologue et le paléontologue. Le premier commence comme un cantonnier, observe les cailloux le long des routes, identifie des roches, recueille des cristaux, détermine des compositions chimiques, contemple les couches plissées, distingue des ères et en mesure la durée, s’interroge sur la dynamique des plaques tectoniques de la croûte terrestre. En parallèle, son collègue paléontologue retrouve dans les diverses couches des fossiles d’animaux ou de plantes, les ordonne dans le temps ou l’espace des plus anciens aux êtres vivants contemporains. Et, au XIXe siècle, en sortira la théorie de l’évolution. Cette fois, l’histoire de la vie est prolongée de millions d’années, celle des primates s’étend à des milliers d’années, celle de notre espèce (dénommée Homo sapiens, selon une terminologie qui ferait aujourd’hui démodée si elle n’était pas entrée dans les mœurs) à cent cinquante mille ans, tandis que la frontière, hier encore imperméable entre l’animal et l’homme, la nature et la culture, perd de sa simplicité. Et voilà qu’interviennent, au-delà des durées des civilisations, des religions, des rites funéraires de l’Histoire, les durées géologiques dont nous connaissons approximativement le début et la fin, l’aire géographique et les grandes caractéristiques de la faune et de la flore.
Enfin, pour le moment du moins, deux derniers personnages ferment la marche, le biologiste, qui est l’héritier du médecin, et le physicien des particules.
Nous devons au biologiste la compréhension de l’unité du vivant, de sa spéciation, de la manière dont s’auto-organisent au sein des écosystèmes les coopérations et les conflits. Il en résulte l’émergence d’une histoire de la Terre dont l’élaboration naît des contributions de multiples sciences, une histoire qui s’étend sur des milliards d’années et concerne aujourd’hui l’actualité au moment où les émissions de gaz à effet de serre semblent en train de modifier le climat.
Le physicien de l’infiniment petit et de l’infiniment grand ajoute à ce tableau la fixation de bornes à l’aventure humaine : le Big Bang, il y a treize milliards d’années, et la création de la Terre, il y a six milliards d’années (en fait, seule la seconde date nous intéresse), l’absorption de la Terre par le Soleil lors de son déclin dans quelques milliards d’années, pour la date ultime de disparition de l’humanité actuelle.
Certes, nous trouverons peut-être des phénomènes antérieurs au Big Bang et entrerons en contact avec d’autres êtres pensants dans l’univers, mais nous sommes condamnés pour longtemps à cet enfermement dans le temps et l’espace.
Mais le physicien des particules ne se contente pas de fixer des bornes à notre espèce. Après la synthèse newtonienne, l’introduction de la relativité, puis, à partir des quanta, l’élaboration du tableau des forces et des particules, il commence à découvrir les subtilités de l’infiniment petit.
Certains pourront trouver discutable de terminer la ronde par la psychologie et la sociologie. Ils auront tort, car la psychologie a révolutionné la connaissance de l’homme, et la sociologie – dont l’économie fait partie – détecte les problèmes des collectivités humaines.
L’élargissement des connaissances ajoute deux processus à notre bibliothèque : le processus scientifique qui dans sa partie qui nous concerne le plus s’étend du XVIe siècle à nos jours, le processus biologique seulement conjectural, au sein duquel se déroule la coévolution du vivant et de l’espace terrestre mais que le changement climatique contraint désormais à étendre jusqu’à un siècle. Or les images des contenus de ces trois processus interviennent en permanence dans notre quotidien.

La prospective et le processus scientifique
Beaucoup de scientifiques soulignent que chaque découverte scientifique est imprévisible et est parfois si déroutante qu’elle met du temps à être acceptée en dépit des preuves expérimentales. Aussi n’est-ce pas sur ce terrain que la prospective doit établir ses relations avec la science. Elle doit se placer à un niveau plus macroscopique et s’interroger sur la base des propos des scientifiques eux-mêmes :
• Les zones de la connaissance en expansion et dans lesquelles des progrès imminents semblent vraisemblables (aujourd’hui les neurosciences par exemple).
• Les domaines où les progrès des technologies indispensables aux recherches scientifiques vont permettre des mesures à des échelles plus petites (les anneaux du CERN) ou plus grandes (les télescopes extraterrestres).
• Les conséquences scientifiques possibles d’une découverte récente (la double hélice ou les cellules souches).
• Les applications possibles en matière technologique compte tenu des innovations qui apparaissent vraisemblables par rapport aux pratiques existantes.
Mais la prospective peut surtout étudier le système scientifique et technologique en tant que système social, et se demander comment il recrute et utilise sa ressource humaine, par quels circuits proviennent ses moyens financiers, dans quel cadre de contraintes et de libertés opèrent les chercheurs, que valent les procédures de programmation, comment s’élabore le pilotage éventuel du système, quels scénarios peuvent résulter des tendances observées ou des choix effectués au niveau national ou européen ?
Le prospectiviste ne doit pas non plus rester étranger aux débats entre la science et la société, en rappelant qu’ils doivent être perçus non comme des discussions de paroisse, mais comme des thèmes internationaux (les OGM par exemple).
Enfin, deux caractéristiques ne doivent pas, en effet, être oubliées : la science est mondiale et ne se réduit pas à une simple juxtaposition de disciplines, la pluridisciplinarité au plus haut niveau apportant fréquemment la preuve de son efficacité.

La prospective et les processus biogéologiques
La prise de conscience des processus biogéologiques, autrement que comme curiosités intellectuelles, est récente. La prospective ne peut plus ignorer ces processus. En voici trois exemples :
1. La perspective d’un changement climatique engendré par l’homme conduit à s’intéresser aux évolutions du climat dans le passé, à se rappeler que le climat actuel s’est établi il y a environ dix mille ans, que notre espèce existait au temps des dernières glaciations, que le taux de gaz carbonique dans l’atmosphère et la température de la Terre ont beaucoup varié au cours des ères géologiques… et que certaines des variations des frontières maritimes des continents sont relativement récentes.
L’élaboration de scénarios sur la situation de la Terre en 2050 demande la collaboration des climatologues, des sociologues, des économistes, des technologues et des prospectivistes.
2. Sans pouvoir annoncer avec précision les futures catastrophes sismiques, les géologues sont capables de détecter les zones à risques. En ce qui concerne le récent tremblement de terre de Sendai au Japon, n’a-t-on pas détecté qu’un séisme de grande ampleur s’est produit avec le même épicentre en 869. Et il apparaît aujourd’hui que Tepco avait minimisé les risques prédictibles de la région.
3. Les progrès dans la connaissance de l’ordre du vivant avec les destructions successives de faune renforcent les preuves d’une théorie de l’évolution enrichie, au moment où elle se heurte à la résurgence des fondamentalismes religieux.
C’est cette connaissance du passé des êtres vivants qui fait craindre sous la pression du développement économique et démographique de l’humanité, la diminution de la biodiversité, assez facile à constater au niveau des grands vertébrés, beaucoup plus difficile à estimer quand il s’agit des micro-organismes dont seule une fraction des espèces est connue.
 
*
**
 
L’élargissement des connaissances pose actuellement au prospectiviste une multitude de questions.
• Puisqu’il ne peut connaître toute la frontière des connaissances, comment récolter l’information dont il a besoin ? En lisant les grandes revues comme Nature et Science ou, en France, une revue plus simple comme La Recherche, en suivant les ouvrages de vulgarisation de haute tenue qu’écrivent des scientifiques, en étant en contact avec des réseaux de spécialistes.
• Face au double débat moral que soulève aujourd’hui la science (que doit s’autoriser l’humanité à propos de ses interventions sur la nature humaine ?, quelles responsabilités différenciées l’homme se reconnaît-il à l’égard du monde vivant ?), le prospectiviste doit prendre en compte les réponses des différentes civilisations.
• Le développement de la connaissance fondamentale étant mondial, comment décrire pour un pays les conséquences de son retrait volontaire et isolé d’un domaine de recherche ?
• Qu’en est-il des choix nationaux à l’égard des technologies liées aux recherches finalisées et appliquées ? Les résultats de ces recherches sont la propriété d’entreprises en concurrence. Quelles sont les conséquences pour un pays selon qu’il accepte ou refuse le développement ou l’usage de ces technologies sur son sol ?
• L’utilisation de certaines connaissances ou la mise en œuvre de certaines technologies présentent des avantages et des risques. Le recours au principe de précaution qui, sous sa forme simpliste, se réduit à : « dans le doute, abstiens-toi » soulève de nombreux débats de société. Comment les prendre en compte dans la prospective ?
Sur tous ces sujets, le prospectiviste doit savoir séparer son comportement d’analyste des futurs possibles et celui de citoyen d’un pays ou de membre de la collectivité humaine exprimant des jugements de valeur transformés parfois en impératifs catégoriques. Ce second comportement est légitime, mais il ne doit pas fausser la description du système sur lequel on travaille. Des prévisions des marxistes sur l’avenir de l’État à l’étude de l’épuisement des ressources naturelles, les exemples des méfaits de ces collusions sont nombreux.
 


INTERMÈDE
Des processus aux durées
En dépit de la variété des formes qu’ils peuvent prendre, les processus ont toujours eu en leur cœur un mécanisme élémentaire de multiplication ou de rétrécissement. Le succès engendre la confiance et augmente les chances de succès dans la prochaine épreuve. L’échec réduit les moyens disponibles et accroît le risque d’une nouvelle défaite lors de la confrontation suivante. Ils peuvent se poursuivre sur de longues périodes et connaître des inversions. Ils offrent souvent au prospectiviste un cadre d’ensemble, à condition qu’il évalue constamment la chance de leur essor, puis de leur poursuite et le danger de leur entrée en stagnation ou en décadence.
Mais, comme le montrent la musique et les mathématiques, il y a bien d’autres figures du temps, à commencer par le régime permanent que l’on ne peut concevoir indéfini qu’en théorie et qui dans la pratique a un début et une fin. Débuts et fins peuvent aussi délimiter des périodes qui enserrent un phénomène ayant une dynamique propre, une mode, une fluctuation conjoncturelle, une législature, une permanence ou une modification de comportements sociaux. Très souvent, c’est à l’échelle de tels déroulements que travaille le prospectiviste. J’ai choisi pour dénommer ces périodes qui se déroulent entre deux dates – parfois floues, il faut le reconnaître – le nom de durées.
Le découpage du livre entre processus et durées peut être discuté. Les frontières ne sont pas toujours précises. Il aide pourtant à clarifier les rythmes du temps dont la prise en compte est pour le prospectiviste un problème constant.

Troisième partie
LES DURÉES

CHAPITRE 10
La régularité de l’annualité
On ne peut escamoter l’influence de l’année sur nos rythmes de vie, qu’elle commence à une date ou à une autre selon les civilisations.
La périodicité annuelle du climat module la température, les précipitations, la longueur des jours et des nuits, et, même dans nos pays où le progrès technique « illumine » le noir et nous chauffe à température constante, scande les variations de notre habillement et de notre emploi du temps. Les sports d’hiver sont en hiver et les vacances d’été… en été. Même si sont peu nombreux les agriculteurs astreints aux divers cycles, des semailles à la moisson, nous sommes tous sensibles au jaunissement puis à la chute des feuilles, à la réapparition du printemps et au retour des chants d’oiseaux. Même sans guerre, des événements qui nous priveraient de neige ou de plage seraient vécus comme des catastrophes. Le changement des dates de vacances des écoliers par un gouvernement est une affaire d’État. Rappelons-nous les scènes ubuesques auxquelles a donné lieu la suppression – ou la tentative de suppression – du lundi de Pentecôte par le ministère Raffarin.
Climat et fêtes religieuses s’entremêlent : Noël au voisinage du solstice d’hiver, nuit de la Saint-Jean nordique le jour du solstice d’été, les fêtes patriotiques parsèment l’année au fil des jours anniversaires de grands événements nationaux.
Toutes ces ponctuations, somme toute anecdotiques, peuvent avoir un impact sur les mouvements sociaux : on ne se met pas en grève à la veille des départs en vacances d’été ; les postiers restent sages pendant les semaines de présentation des calendriers. Au moment de la rentrée des classes, la presse s’interroge sur « la rentrée sociale » car les syndicats vont avoir besoin de remobiliser leurs troupes en vue des batailles futures. Printemps et milieu de l’automne sont souvent en France des mois agités.
Néanmoins, au-delà de ces variations périodiques et aléatoires intra-annuelles, l’année intervient dans l’histoire humaine de quatre manières différentes :
• Elle constitue l’espace à l’intérieur duquel se résolvent – souvent provisoirement – de nombreuses crises, celles qui s’étalent de quelques jours à quelques mois : les années 1930 ont été riches en de telles séquences : la remilitarisation de la rive gauche du Rhin, l’Anschluss… Au XXe siècle, on peut citer : le blocus de Berlin, l’invasion de Chypre par l’armée turque, la crise de Suez, la crise de Cuba. Bien que jeune, le XXIe siècle a déjà connu le bras de fer russo-géorgien, les émeutes de Téhéran après la réélection d’Ahmadinejad, les attentats de New York, Madrid et Londres.
• Elle hérite de l’année précédente et constitue la matrice de l’année suivante. L’année 2007 voit monter les soubresauts de la conjoncture mondiale qui seront suivis de la crise de 2008 ; l’année 2008 permet de concevoir sans trop d’erreurs la profondeur de la récession de 2009 ; la mauvaise récolte de 1788 a, selon certains historiens, facilité les événements de 1789. À cet égard, il y a de petits groupes d’années que l’on a tendance à réunir, souvent mais pas toujours des périodes de guerre : 1861-1865 pour les États-Unis, 1870-1871 pour la France, 1914-1918 et 1939-1945 pour les deux guerres mondiales, 1989-1991, de la chute du mur de Berlin à la désintégration de l’URSS pour la Russie.
• Pour les États, les collectivités publiques, les entreprises et certaines associations, l’année considérée dans son ensemble sert à condenser des décisions et à évaluer des résultats ; c’est sur cette période que les Parlements votent les impôts, approuvent le budget de l’année suivante, entérinent l’exécution du budget en cours, que les statisticiens établissent leurs chiffres, que des concours sont ouverts, des diplômes décernés, des promotions accordées et que les actionnaires des sociétés approuvent le compte de résultats et le bilan.
• L’année prend enfin son sens dans l’histoire longue, soit qu’elle ne soit qu’un point obscur dans une séquence dont seule la tendance a un sens, soit qu’elle soit associée à un événement qui bouleverse le siècle, soit qu’elle se résume à quelques lignes dans une publication.
Une publication du Monde de 1994 condensait ainsi l’année 1980 : les États-Unis établissent un embargo commercial contre l’URSS et boycottent les jeux Olympiques de Moscou ; un ancien acteur à la Maison Blanche, Ronald Reagan ; Andreï Sakharov assigné à résidence ; Yougoslavie : mort du maréchal Tito ; Pologne : grèves aux chantiers navals de Gdansk ; création du syndicat libre Solidarité ; début de la guerre Iran-Irak ; adoption du projet de loi Sécurité et Liberté présenté par Alain Peyrefitte ; un attentat devant la synagogue de la rue Copernic à Paris fait quatre morts ; Marguerite Yourcenar première femme élue à l’Académie française ; mort de Jean-Paul Sartre ; Robert de Niro est le boxeur Jake La Motta dans Raging Bull de Martin Scorsese ; Kagemusha d’Akira Kurosawa, Palme d’or à Cannes.
Que resterait-il de cette liste dans une publication de 2044 ? L’élection de Ronald Reagan, la mort de Tito, la création de Solidarité en Pologne ?
 
L’annualité n’a guère de concurrente de son espèce dans la chronologie humaine. Le mois (lunaire) n’est que secondaire, la décennie n’évoque rien de précis, le demi-siècle est quasi inexistant, quant au siècle dont l’introduction dépend de la numérotation décimale, il n’a de sens que dans les grandes fresques historiques commodes pour la pensée, mais trop simplificatrices. Quel est le message de l’annualité pour le prospectiviste ?
Le premier est qu’il ne doit jamais oublier, lorsqu’il travaille sur un sujet, d’examiner une série longue d’années passées. Il prendra ainsi conscience du niveau d’inertie du système auquel il s’intéresse. Point n’est nécessaire pour cela d’étudier les mouvements intra-annuels.
Il n’en est plus de même lorsqu’il examine la possibilité de mouvements rapides, tels que des crises économiques ou des ruptures. Il est alors intéressant pour lui d’observer la chronologie fine de tels événements dans une année passée, même s’il doit toujours se méfier d’analogies factices.
Mais, parfois, le passé lui fournit des données utilisant les concepts de l’époque. Le prospectiviste doit alors se reporter aux travaux des historiens et des économistes qui ont reconstitué, au prix d’énormes efforts, des séries conformes aux concepts qu’utilisent nos connaissances actuelles. En leur absence, il peut tenter d’estimer de nouveaux agrégats, mais il se heurte alors fréquemment au manque de moyens et de temps.
 

CHAPITRE 11
Les variations de la mode
Le terme de mode évoque d’abord les modifications vestimentaires saisonnières de l’habillement féminin : longueur des jupes, forme des encolures, dessin des manches, choix des tissus privilégiés pour leur texture ou leur couleur. Jadis, cette mode était lancée par un couturier (Dior, Chanel, Courrège…) qui proposait une vision originale du vêtement qui séduisait les journaux spécialisés et était adoptée par un noyau de femmes à la recherche des dernières créations, des femmes jeunes à revenu plutôt élevé. Puis cette mode se propageait à un cercle plus large de la population sans jamais atteindre la part de la population féminine, âgée, indifférente ou démunie. Plus récemment, les techniques modernes de reproduction ont permis d’offrir des vêtements à la mode dans toutes les gammes de prix, les différences portant sur la finition ou la qualité des tissus tandis que la démocratisation de la société a rompu ou affaibli les liens entre l’habillement et le groupe social, le meilleur exemple étant la généralisation du recours au jean sur presque toute la planète.
Mais la mode n’est pas toujours commandée par le rythme des saisons ou des années, les coiffures féminines ou masculines, la forme des barbes ou des moustaches, le port de la cravate semblent obéir à des périodicités plus longues.
Le corps n’est pas le seul foyer des modes, la maison lui fait concurrence, le design du mobilier et des arts de la table change sur des périodes de l’ordre de la décennie avec chaque fois un essor, un âge d’or et une lente banalisation qui laisse la place à une nouvelle floraison.
En allant plus loin, comment ne pas constater que la mode se manifeste dans toutes les activités humaines : l’argot a une vie courte de quelques années, des mots apparaissent dans le vocabulaire usuel, se répandent, puis sont éliminés par leur banalité, les couvertures de magazine sont renouvelées au bout de quelques années en adoptant, d’une publication à l’autre, des styles homogènes. Il est des modes en cuisine, les restaurateurs se hâtant de mettre à leur menu un plat à la mode. En art, la mode prend la forme d’écoles de vie courte (l’expressionnisme ou le nouveau roman…) autour desquelles se retrouvent des groupes d’artistes. Même en science, des chercheurs se précipitent pour tondre un champ comme des moutons à la suite d’un article pionnier ayant mis l’accent sur un phénomène qui avait été mal perçu. Enfin, comment oublier la mode des gadgets : le bilboquet d’autrefois, le Yo-Yo, le hula-hoop, la collection de pin’s…
Ces quelques observations suffisent à confirmer :
• Que toute activité humaine connaît des phénomènes de mode.
• Que ces modes sont de durée variable, de quelques mois à quelques années et même parfois à quelques décennies.
• Que les modes ont entre elles des relations variées, elles peuvent s’emboîter les unes dans les autres (un cycle de couleur du foulard à l’intérieur du cycle du foulard), se succéder dans la douceur ou avec une rupture violente (la révolution de Chanel), être dominantes, coexister avec des populations distinctes d’adeptes (pour les femmes, le pantalon et la tenue traditionnelle, pour les hommes, la conservation de la cravate ou sa disparition totale).
La mode : piège ou germe
Sur la route d’un prospectiviste, la mode est une compagne dangereuse : brillante, superficielle, reconnue, elle s’impose à sa pensée et la détourne de tendances plus profondes. Combien de fois ai-je vérifié l’adage du voyageur de commerce qui remonte ses prévisions de vente à deux ans parce qu’il a fait de bonnes affaires au cours de la dernière quinzaine. Suivre la mode rassure le prospectiviste qui se sent en harmonie avec l’opinion dominante dans la galaxie médiatique. Aussi interprète-t-il parfois une mode comme un germe annonciateur d’avenir.
Mais il ne faut pas être toujours imperméable aux vents de l’instant. Dans les plis de la mode se cachent parfois des informations utiles. La première mode féminine qui, au XIXe siècle, a banni le corset comportait bien d’autres attributs sans lendemain, auxquels les éditorialistes de l’époque furent sensibles, mais la disparition du corset était un aspect de la volonté des femmes de se libérer de l’enfermement auquel les pratiques sociales les condamnaient.
La télévision contribue beaucoup à cette forme de modes que sont les bulles informationnelles. Qu’en 2010-2011 des révoltes se produisent dans le monde arabe contre des dirigeants vieillissants et des régimes autoritaires, et la mode naît immédiatement, interprétant les événements comme un appel à la construction d’une démocratie de type occidental. Nous portons tous en nous un arsenal d’explications standard dans lequel nos médias, contraints de donner des réponses immédiates, se servent pour proposer des explications simples dont l’opinion publique peut s’emparer et traiter comme des modes.
Parfois même, dans des démocraties, des mouvements d’opinions amènent des votes qui conduisent à des régimes autoritaires. Cela faillit être le cas pour le général Boulanger (mais il n’avait pas l’étoffe d’un dictateur, cela le fut pour Hitler en 1933).
La mode n’est donc pas toujours un sujet aussi anodin qu’il y paraît.
Nous voilà amenés à cette question centrale : peut-on esquisser une théorie de la mode, de sa naissance à son développement et à sa mort ?

Une esquisse de théorie de la mode
À l’origine, un acte créateur qui doit obéir à des caractéristiques spécifiques pour être susceptible d’amorcer une mode.
Prenons le cas d’un produit, pour être concret. Chaque jour de nombreux objets sont mis sur le marché. Beaucoup échouent parce qu’ils ne répondent pas au besoin d’un noyau de clientèle pour des raisons qui peuvent être multiples : prix, fiabilité, commodité d’emploi, précision insuffisante ou excessive, durée de vie, esthétique, conditions d’entretien… J’ai le souvenir de la partie électronique d’un télémètre proposée par une entreprise il y a soixante ans, qui constituait un progrès considérable, mais nécessitait un équipement trop lourd, trop cher et trop précis. À la même époque, une proposition de rasoir féminin remplaçant d’autres formes d’épilation n’a pas passé les tests. Jusqu’à présent, aucun engin intermédiaire entre la voiture et les deux-roues n’a réussi à percer. Beaucoup de modèles de haute couture trop excentriques n’ont aucune influence sur le prêt-à-porter.
Le rejet d’une création peut être définitif ou provisoire. Les premiers tableaux des impressionnistes furent refusés au Salon avant de bouleverser la mode de la peinture. Les armes nouvelles apparues au cours d’une guerre se généralisent ou sont à l’expérience abandonnées. Lors de l’adoption en Angleterre de jupes très courtes, ce vêtement a été accepté à Madrid, retenu en France avec modération, refusé à Rome.
Naturellement, l’existence d’une niche de consommateurs dépend du contexte social, d’une atmosphère sociale valorisant le conservatisme ou la nouveauté, de règles établies. Dans les romans d’Anne Perry, les femmes de l’élite londonienne de l’époque victorienne se déshonoraient si elles portaient une robe de l’année précédente.
Une mode peut se limiter au groupe restreint qui l’a accueillie (par exemple, une bizarrerie de prononciation jugée élégante par ceux qui l’ont adoptée) et, dans ce cas, elle ressemble à un phénomène de secte qui se résorbe ou s’ankylose. La dynamique intéressante est celle d’une propagation et d’une adoption successives, par des individus en nombre croissant. Adoption rapide ou lente, par contact direct ou sous l’influence de médias. La cause n’est pas ici une infection microbienne, mais ce que l’on peut appeler le mimétisme : désir d’adopter pour vraie une opinion émise par quelqu’un que l’on juge mieux informé, volonté de se conformer à ce qui devient la norme du groupe auquel on veut appartenir, peur de paraître asocial, besoin d’éprouver le sentiment de partager une empathie collective… Amplifiées par la télévision, les vagues du mimétisme sont devenues désormais un phénomène majeur, même à l’échelle mondiale. Un sociologue a qualifié de Moi-nous ces consciences individuelles qui, à l’occasion d’une catastrophe survenue dans une région du globe, s’identifient profondément aux victimes, ce sentiment se manifeste souvent par la désignation d’un bouc émissaire que l’opinion publique voudrait détruire au moins en effigie !
À chaque moment de son expansion, la mode incite à des réactions de rejet et d’attraction. Rejet : « Tu n’es pas digne d’être des nôtres, tu n’oses pas, tu n’as pas la culture indispensable. » Attraction : « Je veux être comme les autres. Je refuse d’être exclu du cercle. » Des barrières sont élevées, mais il est des acteurs dont le métier est de les contourner.
Restent les irréductibles qui se décomposent en deux groupes qu’il ne faut pas confondre : les indifférents (le « marais », selon un terme employé dans l’analyse des attitudes politiques) qui ne sont pas concernés et les hostiles qui refusent absolument de participer.
La mode atteint donc ses frontières. Quels mécanismes vont entraîner son reflux ?
Elle est constamment soumise à des innovations de la part de promoteurs qui espèrent relancer les achats et de créateurs qui tentent de faire déboucher des concepts nouveaux. La plupart de ces innovations échouent, mais, au fur et à mesure que passe le temps, l’intérêt de ceux qui aiment la mode présente s’émousse. Ils se sentent prêts pour de nouvelles expériences tant la créativité et la soif d’exploration sont des caractères de notre espèce. Quelques adeptes vont trahir, traiter leurs proches de « ringards », et la pelote va se défaire, lentement au début puis de plus en plus vite. Il se peut d’ailleurs que les conditions générales de la société aient changé, ouvrant des niches nouvelles qui permettent le décollage d’initiatives qui sans cela n’eussent pas eu d’avenir. L’évolution de la mode vestimentaire féminine dans nos sociétés ne se comprendrait pas sans la baisse progressive de l’influence sur la jeunesse des milieux conservateurs du catholicisme.
Ainsi, la différence jadis entre l’adoption des jupes courtes à Madrid et leur refus à Rome ne permettait pas de prévoir qu’il en serait ainsi dans trois ans, mais de postuler que le mécanisme d’évolution des femmes était en marche dans les dernières années du régime franquiste et qu’en profondeur la société espagnole différait beaucoup de l’image qu’en donnait ABC.
Pour moi, scientifique à l’origine, la mode évoque deux formes mathématiques :
• Celle des oscillations de relaxation qui décrivent un phénomène qui se développe, mais qui, en ralentissant près de son plancher ou de son plafond, déclenche une évolution en sens inverse, d’où la possibilité de fluctuations quel que soit le point de départ.
• Celle des fractales qui décrivent un phénomène qui se reproduit à différentes échelles (les emboîtements de modes) et qui ne sont pas engendrées par l’adoption aléatoire d’un comportement par chaque individu indépendamment des comportements des autres.

La prospective et la mode
Mais, derrière ces formes, se profile le premier enseignement de la mode qui est de mettre l’observateur en relation avec le phénomène majeur du mimétisme :
• Celui qui à tendance à infléchir son analyse pour se rapprocher des modes. Il ne choque pas, il a l’image du sérieux, mais son message conformiste a une couleur terne et ne laisse pas de traces profondes.
• Celui qui rejette les lieux communs de la mode et défend une thèse contraire en exagérant l’expansion de sa pensée. Il heurte, est contesté, parfois raillé, mais, lorsqu’il s’avère que les faits lui donnent raison, il laisse sa marque, et la solidité de sa pensée est reconnue, même au prix d’un oubli des cas où il a perdu son pari.
• Celui qui est allergique à la mode (en dehors évidemment de son intérêt artistique ou esthétique) et n’en retient des éléments que s’ils lui semblent significatifs d’une évolution plus profonde. Ses déclarations sont moins péremptoires, mais elles ne donnent pas à l’avenir les couleurs chatoyantes qui attirent.
Si la durée d’une mode s’étage généralement dans nos sociétés entre quelques mois et quelques années, nous allons aborder dans les deux chapitres qui suivent des phénomènes nettement pluriannuels.
 


CHAPITRE 12
Le pouvoir politique : d’une alternance à l’autre
Quels pièges peut tendre au prospectiviste l’encadrement d’un pouvoir politique entre deux alternances, celle qui lui donne les commandes et celle qui sonne sa fin ?
Cette phrase contient deux mots qui méritent un commentaire.
Pourquoi le terme de pouvoir, plutôt que ceux de régime ou de système ?
Parce qu’il s’applique à l’équipe qui dirige un État entre deux événements tandis que régime évoque plutôt le maintien de la domination d’un mouvement ou d’un parti à travers des équipes différentes, et système, la permanence d’un mode d’organisation des responsabilités politiques.
Pourquoi le terme de piège, puisque l’horizon des études prospectives dépasse le plus souvent la durée d’un pouvoir politique et que beaucoup d’analystes écrivent comme si le devenir d’une société était peu sensible à la succession des pouvoirs ?
Pour approfondir la question que pose ce chapitre, j’ai choisi de conduire la réflexion en fonction du type de pouvoir politique en distinguant les démocraties simples (du type britannique et dans une certaine mesure allemand), les démocraties complexes (États-Unis, France, Italie par exemple), les démocraties grises (c’est-à-dire qui ne remplissent pas certaines conditions essentielles de la démocratie), les régimes autoritaires (ou totalitaires).
Les démocraties simples
Dans ce premier cas, l’élection générale amène au pouvoir un parti majoritaire à l’Assemblée et un gouvernement issu de ce parti pour toute la durée de la législature.
L’élection laisse des marges d’action à l’exécutif et au législatif quelles que soient les fluctuations des baromètres de l’opinion, mais sous deux conditions implicites : les dirigeants quitteront le pouvoir s’ils perdent les prochaines élections (une condition difficile à remplir dans les jeunes démocraties imparfaites), les dirigeants ne prendront jamais de décisions altérant les droits fondamentaux d’une minorité significative. S’y ajoute une proposition – souvent, mais pas toujours vérifiée : ceux à qui une décision déplaît l’acceptent, même s’ils la ressentent plus fortement que ceux à qui elle apporte des satisfactions, mais ils l’acceptent.
Quels problèmes néanmoins se posent au prospectiviste lorsqu’il s’interroge sur les conséquences possibles d’élections générales ? Il peut considérer trois scénarios.
• Le changement de gouvernement peut n’avoir que des effets minimes sur les tendances à long terme. Tout d’abord l’effet des politiques suivies par un gouvernement s’étale sur une période plus longue que celle qui sépare deux élections. Aussi un gouvernement se glorifie-t-il de succès dus à ses prédécesseurs et peut, a contrario, leur attribuer les conséquences néfastes de ses propres décisions. S’y ajoute la continuité du contexte : en politique extérieure où (sauf en cas d’événements exceptionnels) les rapports entre États ne se modifient que lentement ; en politique économique intérieure où les aiguilles des quatre cadrans (emploi, croissance, prix intérieurs, taux de change) ne peuvent bouger que dans des marges étroites. Les variations observées sont donc petites et très inférieures aux annonces tonitruantes des programmes électoraux. La réalité l’emporte sur l’utopie.
• Le cheminement peut être différent. La nouvelle majorité commence par appliquer l’intégralité de son programme. S’il ne respecte pas les grands équilibres économiques, les aiguilles s’affolent (chute de la monnaie, fuite des capitaux), et le pouvoir qui refuse de s’isoler sur le plan international revient à une politique plus traditionnelle. C’est ce qui est arrivé au bout de deux ans à l’expérience macroéconomique de François Mitterrand en 1981. Sa grande réforme microéconomique, celle de la nationalisation des banques et des grands groupes industriels, a duré plus longtemps mais n’a pas subsisté.
• Toutefois, derrière la continuité, les inflexions profondes du contexte national ou international peuvent déboucher sur des ruptures d’orientation susceptibles de durer pendant plusieurs décennies. Le Royaume-Uni en fournit un exemple : l’arrivée au pouvoir de Clement Attlee au lendemain de la guerre va entraîner la prédominance d’une politique de Welfare State jusqu’à ce que la faiblesse de la croissance britannique déclenche la révolution thatchérienne, sans remettre en cause l’essentiel des acquis sociaux.
Qu’y a-t-il donc de réversible d’une phase à la suivante de l’alternance démocratique ? Beaucoup, si l’on écoute les discours, moins dans la réalité. La Sécurité sociale adoptée après guerre dans la plupart des pays européens a connu des réformes, mais n’a jamais été abrogée. L’âge de la majorité civile, une fois abaissé, n’est jamais relevé. La peine de mort n’est jamais rétablie une fois abolie. Toutes les mesures d’un gouvernement qui ne heurtent pas les tendances longues de la société ne sont pas remises en cause par des successeurs qui les ont combattues. Mais il existe des zones d’instabilité : la vague de nationalisation de François Mitterrand a été défaite par Jacques Chirac (la sidérurgie britannique avait déjà connu ce va-et-vient) ; les prix peuvent être plafonnés ou rendus à la liberté ; les dépenses militaires ou de sécurité être plus ou moins restreintes ; les taux d’imposition modulés en hausse ou en baisse, les efforts pour l’éducation accrus ou limités.
L’alternative démocratique mélange donc changements réels et changements d’humeur. L’usure d’un chef d’État ou de gouvernement ne provient pas seulement de ses actes ou de leurs conséquences effectives ou perçues, mais des réactions émotionnelles au mouvement de ses yeux, au plissement de ses rides, à ses tics verbaux, à ses gestes des mains, à sa démarche. S’il veut allonger « sa durée de vie télévisuelle », le personnage doit apparaître assez souvent mais pas trop, ne sembler ni lointain ni familier. Un bon système digestif et un talent d’acteur doivent être ses points forts. La mode et la démocratie entretiennent donc des relations étroites d’isomorphisme.
Mais il est des cas où, au lendemain d’une élection ou en cours de législature, se produit une rupture aux conséquences longues. Faut-il rappeler l’hésitation entre Winston Churchill et Lord Halifax au lendemain de la démission de Neville Chamberlain en 1940 ? La nomination de Hitler comme chancelier par le président Hindenburg à la suite d’élections libres a mis fin à la république de Weimar.

Les démocraties complexes
En quoi les démocraties complexes diffèrent-elles dans leur dynamique temporelle ? Elles introduisent deux jeux supplémentaires – qui peuvent d’ailleurs se combiner, entre deux élections générales.
• Le premier résulte de la formation par les partis de majorités parlementaires successives entraînant des changements de gouvernement au cours d’une même législature. La France a connu de telles dynamiques au cours des IIIe et IVe Républiques. Le changement de contexte, les fluctuations de clans au sein des partis, les ambitions individuelles, l’usure accélérée du pouvoir dans le milieu des professionnels de la politique suffisent à provoquer l’écroulement du château de cartes, la durée d’un gouvernement peut s’étager de quelques mois à deux ans, avec beaucoup d’irrégularités. Les médias accompagnent, et les opinions publiques sont à la traîne. Du pouvoir au citoyen, il y a dissociation des durées.
• Le second est la conséquence de la séparation de l’exécutif et du législatif, comme aux États-Unis où les deux pouvoirs ont des durées fixes et doivent se mettre d’accord sur des compromis. D’où l’obligation pour le Président d’« acheter » une par une – mais par des moyens honnêtes – les voix des sénateurs récalcitrants. La dynamique en devient plus difficile à décrire.
En général, les démocraties complexes ont plus de peine à résoudre les problèmes conflictuels et élaborent avec retard des solutions intermédiaires. Sous les IIIe et IVe Républiques, la démocratie française a illustré cette propriété qui n’est pas une règle absolue.
Le prospectiviste est souvent confronté à ces atermoiements lorsqu’il met en évidence des difficultés de financement futures dans des domaines comme la santé ou les retraites. Il lui faut accepter d’aller à contre-courant des opinions politiquement dominantes, sans sortir pour autant de son rôle d’explorateur.

Des démocraties grises aux dictatures
Dans les démocraties grises, les règles de démocratie ne sont pas complètement acceptées par le personnel politique ou certains des groupes influents. Si des élections périodiques ont généralement lieu, l’alternance est crainte, car rien ne garantit la possibilité de revenir au pouvoir. Aussi, les dirigeants en place tentent de rester au pouvoir par tous les moyens : pressions et même violences à l’égard des électeurs, fraudes électorales locales ou générales, truquages des annonces, refus des résultats… De plus, entre deux élections, un coup d’État déclenché par des conspirateurs mécontents peut toujours établir un pouvoir de fait, qui promet – à terme – des élections générales dont il espère qu’elles le légitimeront. Ces entreprises réussissent parce que la masse de la population est indifférente ou ne dispose pas d’organisations nationales permettant d’encadrer un refus ou une révolte. Dans ces régimes, la dynamique politique et l’évolution sociale sont largement déconnectées, la durée de quelques années qui scande la vie des démocraties « blanches » s’estompe et apparaît une sorte de bruit de fond aléatoire avec des pics éruptifs secouant irrégulièrement le système politicosocial. Beaucoup de dirigeants des démocraties grises aspirent à des dictatures et pourtant, souvent, ils ne disposent pas des moyens d’en établir une.
Malgré la continuité qui existe parfois entre la démocratie grise et la dictature, deux différences s’affirment : les élections quand elles subsistent se limitent à un plébiscite aux résultats verrouillés, le pouvoir s’incarne en un homme et disparaît avec la mort de cet homme, mort naturelle ou élimination (physique ou non) par un coup d’État. La durée ne résulte donc pas en général de l’évolution sociale mais d’une chronologie individuelle. Des périodes d’une à plusieurs décennies sont observables, qu’il s’agisse de dictateurs célèbres comme Mao, Staline, Mussolini, Franco ou Hitler, ou de personnalités comme Porfirio Díaz, Horthy, Ben Ali. Mais, sous couvert de la continuité officielle, la rivière de l’évolution sociale ne cesse de couler en profondeur. En règle générale, le dictateur a initialement le soutien d’une majorité (ou d’une forte minorité) de la population, soutien qui s’érode au cours du temps et finit par sombrer soit dans l’indifférence cynique, soit dans la haine refoulée. Quelques dictatures réussissent à survivre à la mort du leader (exemple : la Corée du Nord, l’URSS après Staline), mais le passage est toujours délicat, d’autant plus que l’entourage du leader vieillit avec lui et que la sclérose gangrène progressivement le fonctionnement des organes d’État.
Face aux démocraties grises et aux dictatures, la question inlassablement posée aux analystes concerne la pérennité du pouvoir en place. Les observateurs du régime islamique iranien constatent qu’il se radicalise et se heurte à une opposition populaire de plus en plus forte, mais ne détectent pas pour le moment de détonateur susceptible de déclencher une réaction en chaîne. En Tunisie, la position de Ben Ali devenait fragile parce qu’il s’était coupé des classes moyennes en plein essor de l’est du pays et s’était désintéressé de la jeunesse au chômage du centre de la Tunisie. Avoir laissé tirer la police a entraîné le basculement dans l’opposition de la partie développée du pays et le refus de le suivre de l’armée. En Égypte, peu de temps avant la chute de Moubarak, beaucoup étaient persuadés de la solidité de son régime. Il semble que la chute a été amenée par l’engrenage des retards, des demi-mesures, des concessions progressives du pouvoir. Dans ces périodes charnières, comme le chapitre sur les ruptures l’a montré, le résultat dépend beaucoup de la microchronologie des actions et réactions des forces en présence.
 
*
**
 
La prospective ne peut s’épanouir que dans un pays où règne la liberté de s’exprimer. Dans la mesure où elle considère que l’avenir est ouvert, elle ne peut exclure aucune trajectoire plausible et ne peut être contrainte par aucun discours officiel, aucun programme politique. Elle ne doit pas non plus se placer sur un terrain polémique. Elle n’a rien de commun avec le journalisme d’opinion ou le journalisme d’investigation. Elle ne choisit pas parmi les vivants ses cibles préférées et ses enfants chéris. Elle s’interroge pour éclairer l’action humaine. À ceux qui sont dans l’arène de mener leurs combats.
En d’autres termes, elle néglige les enflures des programmes politiques, et ne retient d’eux que les propositions qui abordent de vrais défis et ont des chances d’être appliquées en ne se laissant pas impressionner par les promesses à contre-courant que, tôt ou tard, le futur balaiera. L’histoire politique française des trente dernières années constitue, à cet égard, un excellent champ de réflexion.
 


CHAPITRE 13
Les cycles de la conjoncture économique
Même si le terme de cycle implique une régularité mathématique que ne connaît jamais la vie sociale, les économistes et les historiens reconnaissent l’existence dans les pays actuellement développés ou émergents de fluctuations périodiques de l’activité économique depuis le début de l’ère industrielle.
De telles fluctuations économiques d’ensemble pouvaient être observées auparavant mais elles résultaient de variations des productions agricoles engendrées par les aléas climatiques.
Le passage progressif d’un type de fluctuations à l’autre s’est effectué entre la fin du XVIIIe et le début du XIXe siècle.
Les économistes insistent plutôt sur les similitudes entre les cycles, les historiens – rien de plus normal –, sur les différences, notamment sectorielles et géographiques, qui distinguent les cycles successifs.
Précisons ce dont on parle : si l’on considère la série statistique mensuelle d’un indicateur économique (l’indice de la production industrielle, le produit intérieur brut…) sur une longue période, on observe une croissance de long terme plus ou moins accentuée avec des pics et des creux, et de nombreuses variations d’un mois à l’autre. Pour séparer les variations de la tendance à long terme, l’usage est surtout de calculer une moyenne mobile et de tracer la courbe des écarts à cette moyenne. Certains de ces écarts s’expliquent par des phénomènes exceptionnels (une longue grève, l’interruption d’importations essentielles…) ou par des variations saisonnières (influence du climat, des dates de vacances…). Viennent ensuite des successions d’écart sur plusieurs années, des écarts marqués par quelques périodes : une période d’expansion où la croissance est plus rapide que celle de la moyenne mobile à long terme, un court moment de plafonnement ou d’arrêt de l’expansion que l’on dénomme souvent retournement de la conjoncture, une période de récession où la croissance devient négative (ou du moins inférieure à la croissance de long terme), et enfin une période de reprise au cours de laquelle s’amorce une nouvelle phase d’expansion. Les périodes de récession ont reçu le nom de crise, terme auquel j’ajouterai l’adjectif conjoncturelle pour les distinguer d’autres phénomènes pour lesquels les économistes emploient aussi le mot de crise.
Voici, par exemple, les années de ces crises au cours des XIXe, XXe et XXIe siècles : 1810, 1815-1818, 1825, 1836-1839, 1847, 1857, 1866, 1873, 1882-1884, 1890-1893, 1900, 1907, 1913-1914, 1920, 1928-1930, 1937, 1951-1953, 1957-1959, 1965-1968, 1974-1975, 1980-1983, 1993-1994, 2001-2002, 2008-2009.
D’une crise à l’autre, la baisse peut être plus ou moins profonde. Personne n’a oublié aujourd’hui les deux crises de 1929 et de 2008, la première ayant favorisé l’accession de Hitler au pouvoir et l’éclosion de la Seconde Guerre mondiale, la seconde ayant entraîné une réaction vigoureuse des gouvernements, la création du G20 et des déficits records des budgets publics.
Les cycles économiques et la prospective
Le prospectiviste est concerné par les crises conjoncturelles parce qu’il peut faire à leur sujet de sérieuses erreurs de diagnostic.
• Pendant longtemps, certains d’entre eux, proches des marxistes, y ont vu l’annonce ou les premières manifestations de la crise finale qui emporterait le capitalisme. Cette prévision a été constamment démentie par les événements, ce qui ne signifie pas qu’un système mondial de marché soit exempt, en dépit de ses mérites, de sérieux vices de fonctionnement.
• Plus récemment, la continuité d’une croissance solide à partir de la seconde moitié des années 1990 a conduit certains économistes – et prospectivistes – à soutenir la thèse d’une new economics qui, à cause des technologies de l’information, ignorerait désormais les fluctuations de la conjoncture. La crise de 2008 a emporté cette chimère.
• D’autres prospectivistes conditionnent la reprise, après une récession, à une transformation profonde de l’appareil productif. Ils ont émis l’opinion, après 2008, que la croissance ne pourrait être retrouvée que par le passage à une économie « verte » confondant les mécanismes qui engendrent les fluctuations de la conjoncture et la transformation à long terme des systèmes productifs.
• Enfin, certains ont tendance à négliger les cycles économiques dans la mesure où ils s’expliquent par des enchaînements financiers et monétaires qui ne sont pas liés à la croissance à long terme. C’est aussi une erreur, car les récessions peuvent avoir des effets politiques durables.
Il faut donc revenir sur les causes des cycles économiques.

Les causes des cycles conjoncturels
Sur les quatre phases d’un cycle, deux s’analysent facilement : l’expansion une fois qu’elle est amorcée, la récession une fois qu’elle est déclenchée.
L’expansion peut se décrire comme un processus cumulatif : la croissance des ventes des entreprises nécessite des recrutements, le paiement de salaires supplémentaires augmente les revenus des ménages qui les dépensent puisque la confiance dans l’activité économique ne les incite pas à accroître leur épargne de précaution. Les entreprises investissent, donc commandent des biens d’équipement, d’où un essor d’activité pour les travaux publics, la sidérurgie, l’industrie métallique, les matériaux de construction.
La récession déroule un processus inverse. Devant la baisse de leurs ventes, les entreprises réduisent leur production et leurs coûts, diminuent leurs effectifs, baissent leurs achats, cessent leurs investissements de capacité qui ne sont plus nécessaires… La baisse des revenus des ménages et des achats des entreprises diffuse la crise à l’ensemble de l’économie. Sont particulièrement touchées les entreprises produisant des biens d’équipement. Quant aux ménages, ils augmentent leurs encaisses de précaution pour se protéger des risques éventuels.
Les banques qui, lors de l’expansion, accordaient des crédits deviennent très prudentes pour restreindre les risques d’impayés.
Plusieurs différences, dues à l’évolution économique, séparent néanmoins les crises de 1929 et de 2008.
1. Les distributions de revenus de l’État protecteur pour les retraites et la santé ne subissent pas la récession tandis que les pertes de salaires dues au chômage sont partiellement compensées. Dans le jargon des économistes, on parle de « stabilisateurs automatiques ».
2. Les ménages de 2008 dépensent proportionnellement beaucoup moins en alimentation et dépenses courantes que ceux de 1929. D’où l’effondrement des marchés de l’automobile, des électroménagers et de l’immobilier en 2008.
3. À la monnaie métallique et à la monnaie scripturale de 1929 s’est substituée une diversification des formules de prêts et d’emprunts portant intérêt tandis qu’apparaissent une gamme large de dispositifs boursiers sophistiqués (titrisation, options à terme…), le marché visant à offrir une panoplie d’offres, certaines caractérisées par une espérance de profit moyen élevée en échange d’un risque de perte fort, et d’autres par une espérance de profit moyen limitée mais presque certaine.
4. De 1929 à 2008, la mondialisation de l’économie s’est accrue, et le transfert de l’information est instantané. La crise de 2008 s’est donc propagée des États-Unis aux autres pays dans un délai très court.
Mais il faut maintenant s’interroger sur les deux autres phases du cycle, le retournement et la crise.
Je présenterai d’emblée les explications qui me paraissent les plus convaincantes, en m’appuyant notamment sur les travaux de Maurice Allais et sur les analyses les plus récentes, de la crise conjoncturelle actuelle qui me paraissent converger.
Pour simplifier, sont face à face des ménages et des banques.
Pour les ménages, trois mécanismes vont intervenir : l’un que nous avons déjà rencontré, le mimétisme qui pousse les individus à copier le comportement d’autres individus qu’ils considèrent comme mieux informés, d’où un grand parallélisme dans le comportement des ménages ; le deuxième les incite à prendre en compte comme base de leur estimation de l’avenir le passé en attachant à ce passé d’autant plus d’importance qu’il est proche ; le troisième les conduit à supposer qu’il est naturel, comme le font les autres, de croire à la continuation des tendances sauf lorsqu’on s’approche de deux butoirs en ce qui concerne les encaisses monétaires de précaution (ou liquides) détenues : si elles sont très fortes, les ménages sont prêts à les réduire – donc à dépenser – même si l’activité économique est faible. Si elles sont très faibles, ils veulent les conserver à un niveau minimal et restreignent leurs dépenses, même si l’activité économique est soutenue. En termes plus mathématiques, la conjonction des trois mécanismes fait que les ménages décroissent l’encaisse qu’ils veulent détenir d’un plafond à un plancher au fur et à mesure de l’amélioration du taux de croissance de l’activité économique.
Du côté des banques, des mécanismes analogues interviennent dans les octrois de crédit. Comme l’aurait dit le président de City Group en 2008, « lorsqu’on est dans la danse, il faut danser comme les autres », le mimétisme provient ici de la lutte pour conserver ses parts de marché. Mais les banques sont aussi influencées par les évolutions passées, leur confiance étant renforcée par la croissance observée. Le volume des crédits accordés par les banques tend donc à croître avec ce niveau de confiance. Avec deux butoirs cependant : il existe un plafond de crédits qu’elles jugent dangereux de dépasser et un plancher qu’elles maintiennent, même en présence d’une activité économique très défavorable.
On peut montrer que la conjonction de ces deux groupes de comportements engendre des fluctuations. Au cours de ces fluctuations, l’évolution des cours de Bourse est particulièrement significative. Dans une situation économique suscitant la confiance, les ménages sont incités à réduire leurs encaisses, et les banques, à accroître leurs crédits, l’anticipation des profits futurs des entreprises s’améliore, et les cours de Bourse s’envolent. L’envolée peut être générale ou concerner un secteur particulier (les télécommunications aux alentours de l’an 2000) ou les investissements dans une région du monde. Mais, lorsque les crédits sont au plus haut, les encaisses au plus bas, certains agents souhaitent diminuer leurs engagements, et la baisse des cours des actions va se propager par un mécanisme cumulatif.
La question de la durée des cycles a, en revanche, été ramenée par les économistes à un simple problème d’observation. On peut néanmoins supposer que, comme pour l’intervalle entre deux élections générales, peut intervenir une caractéristique psychologique humaine qui, d’une part, déprécie le passé au bout de quelques années et, d’autre part, juge le résultat de ses décisions sur un horizon de moyen terme. Par ailleurs, la plupart des investissements, industriels ou financiers, ont un délai de réalisation permettant de les évaluer sur un même ordre de durée.
Un livre de 2009 publié par Carmen Reinhart et Kenneth Rogoff, dont le titre, This Time Is Different1, est ironique, montre, sur la base d’études économétriques poussées sur plusieurs siècles, la pérennité des facteurs qui jouent dans les faillites d’État, les faillites bancaires, les crises de changes. Mais cette homogénéité n’empêche pas ces facteurs d’opérer dans un contexte historique de vitesse de transmission des informations, d’intensité des interdépendances entre pays, de technologies de gestion des risques, d’étendue des contrôles des acteurs financiers.

Les gouvernements et les crises de conjoncture
À cause de la baisse de revenus des ménages et des faillites d’entreprises, les crises posent des problèmes particulièrement aux nations-États.
Dans la première moitié du XXe siècle, des politiques divergentes ont été proposées aux gouvernements :
• Laisser faire et attendre des marchés la reprise (cette thèse a souvent été soutenue par des économistes « classiques » ayant assimilé une théorie des prix qui n’incluait pas les phénomènes de contagion des anticipations et la création de monnaie scripturale via le crédit) ; la recette n’était pas absurde pour les crises de faible ampleur comme certaines de celles du XIXe siècle.
• Accepter le diagnostic – faux – attribuant la mévente à des prix trop élevés pour les demandeurs et pratiquer une politique de déflation réduisant les coûts intérieurs et permettant un redémarrage des exportations. Cette politique catastrophique a été poursuivie en Allemagne de 1928 à 1932 par le chancelier Brüning, elle accroît le chômage et approfondit la récession.
• Développer le protectionnisme (pour réserver le marché intérieur aux productions nationales), mais ce type d’action a des effets nocifs sur l’efficacité économique internationale. Cette réponse fut celle de H. Schacht pour redresser l’économie allemande à l’arrivée de Hitler de 1933. Elle incluait un réarmement massif et un contrôle des changes.
• Lancer un programme d’État pour lutter contre le chômage (les ateliers nationaux sous la IIe République ou les barrages hydrauliques de la Tennessee Valley Authority de Roosevelt) tout en luttant pour éviter les déficits publics, mais ces actions sont souvent trop locales.
• Accepter le déficit public, l’augmentation de la quantité de monnaie, la circulation et la dévaluation de la monnaie (pour stimuler les exportations). C’est ce que l’usage appelle désormais le keynésianisme, mais beaucoup oublient que la recette n’a de sens que pour lutter contre une récession et que les dépenses publiques ainsi consenties doivent être réversibles pour que le déficit ne dépasse pas des niveaux rendus soutenables par la croissance économique future.
Lorsque a éclaté la crise de 2008, tous les gouvernements se sont ralliés à cette dernière régulation politique. Il leur a fallu aussi tenter de construire des modes de régulation pour casser les mécanismes monétaires et financiers qui engendrent les fluctuations, contrôler plus étroitement les banques et les compagnies d’assurances, surveiller les marchés financiers et les produits qui y sont offerts. Les travaux du G20 se sont orientés dans ces directions.
Mais, très vite, en Europe particulièrement, s’est posé le problème de la gestion de l’après-crise.

Le lendemain des crises conjoncturelles
Après le passage des pompiers qui ont éteint l’incendie, il faut traiter les dégâts des eaux utilisées à combattre le feu.
Dans les pays de l’Union européenne (Royaume-Uni et zone euro), la crise a laissé deux séquelles :
• Un déficit public élevé et une dette considérable à l’égard des prêteurs nationaux et mondiaux.
• Un chômage dont le volume, bien que contenu par les politiques keynésiennes, traumatise une société qui s’attend par ailleurs à une hausse continue des revenus réels.
Contraint à un mélange de hausse des impôts et de réduction des dépenses d’État ainsi qu’à une limitation du coût du travail, le gouvernement d’un pays démocratique doit souvent, s’il est en période électorale, composer avec l’opinion, trouver un compromis entre des exigences contradictoires.
Mais les prêteurs, internationaux notamment, n’ont pas la même sensibilité à l’égard des opinions publiques et font pression sur les gouvernements (par l’augmentation des taux auxquels ils prêtent) pour qu’ils améliorent rapidement l’état de leurs financements.
Simultanément, les opinions publiques retrouvent des attitudes nationalistes, xénophobes, protectionnistes.
Au Royaume-Uni, David Cameron, élu récemment, peut pratiquer une politique drastique de rétablissement des comptes. À l’échelle de l’Union européenne, des nouvelles règles de contrôle monétaire et financier sont mises en place. Au sein de la zone euro, des efforts considérables sont faits pour maintenir l’intégrité de la zone tout en contraignant les pays les plus endettés à des efforts d’assainissement.
Le prospectiviste ne peut rester indifférent à ces effets de moyen terme qui peuvent affecter l’évolution de la construction européenne, la compétitivité mondiale du continent, l’équilibre social des pays européens. Il ne doit néanmoins pas oublier que les reprises peuvent être en fin de cycle vigoureuses sous le seul effet des comportements des acteurs privés.
Trois caractéristiques de l’économie mondiale expliquent la dureté de la période d’après-crise qui a commencé en 2011 :
• Pour les États-Unis, la fin d’une situation où l’État pouvait se désintéresser de ses déficits en émettant des dollars, puisque le reste du monde restait prêt à les utiliser (la perte du triple A de l’État fédéral en 2011 indique à cet égard l’entrée dans une nouvelle période).
• Pour la zone euro, la mise en évidence des faiblesses de la création d’une monnaie par une confédération imposant à ses membres des contraintes financières faibles.
• Pour la Chine, le choix politique d’un freinage de la hausse de sa monnaie pour faciliter le maintien d’un excédent d’exportations.
Revenons sur le cas européen.
Des pays déjà fortement endettés avant la crise de 2008 pratiquent une politique keynésienne judicieuse pour éviter la récession grave que va engendrer celle-ci. Ils se retrouvent donc encore plus endettés lorsque s’amorce la reprise de 2010. Ils s’apprêtent à résorber lentement leurs déficits lorsque les marchés réagissent violemment pour les contraindre à une politique beaucoup plus rigoureuse. Chaque pays apportant sa propre garantie à ses émissions d’emprunt, les prêteurs font monter les taux d’intérêt de leurs offres aux pays les plus endettés. En premier lieu, la Grèce, qui a falsifié sciemment ses comptes, puis l’Irlande, le Portugal, l’Espagne, l’Italie… D’où le dilemme de la zone : la faillite, le départ de l’euro des pays défaillants ou leur soutien par la communauté en échange d’engagements forts. Analyser les soubresauts qui en résultent n’est pas l’objet de ce livre.
Mais il est un autre aspect qui concerne plus particulièrement la France. Le pays vit de fait dans un système de taux de change fixe. Pour que sa balance des échanges extérieurs ne se dégrade pas (avec un déficit croissant comblé par d’autres pays de la zone), il faut que les coûts intérieurs n’augmentent pas et, en particulier, les coûts du travail ; or ceux-ci incluent des charges sociales élevées dont l’assiette a des effets négatifs, d’où la nécessité d’explorer d’autres modes de perception de ces charges, par exemple par la création d’une TVA sociale dont le montant servirait à diminuer les charges grevant l’emploi.
Ainsi, la crise de 2008, dont la naissance ressemble à celles de toutes les crises conjoncturelles qui l’ont précédée, est en train d’engendrer, par sa violence, des conséquences graves, mais différentes de celles provoquées par la crise de 1929.
 
*
**
 
Après ce chapitre, le livre va s’orienter vers d’autres types de durées et d’abord celles, en apparence contradictoires, qui se cristallisent autour d’oppositions entre des générations successives ou qui marquent à long terme la permanence de comportements spécifiques au sein d’une société.


Note du chapitre 13
1. C. M. Reinhart et K. S. Rogoff, This Time Is Different. Eight Centuries of Financial Folly, Princeton (NJ), Princeton University Press, 2009.
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Inquiets des problémes dont le siécle est porteur, nous cher-
chons sans cesse & décrypter les avenirs possibles. Or I'étude
de ces futurs qui ne sont pas écrits suppose de discerner,
comme pour déchiffrer une parfition musicale, les temps dans
lesquels s'inscrivent les différentes composantes - il faut isoler
les événements significatifs, détecter les ruptures potentielles,
identifier les processus de croissance économique, de frans-
formation sociale, d'évolution technologique, d'élargissement
des connaissances ; il convient aussi d'étudier les caractéris-
fiques des durées selon qu'elles concernent les modes, les fluc-
tuations conjoncturelles, les alternances politiques, les siécles
d'or ou les périodes de fraumatisme.

Comment séparer et combiner les temps qui inferviennent
dans toute analyse de I'avenir 2 A quels horizons faire des
conjectures 2 Comment distinguer |'étincelle sans avenir de
I"éclair annonciateur d’embellie ou d’orage 2

Un prospectiviste reconnu livre sa vision de la bonne fagon
de « penser 'avenir ».

Jacques Lesourne

Jacques Lesourne a notamment été fitulaire de la chaire d’éco-
nomie et stafistique industrielle au Conservatoire national des
arfs et métiers. Il est membre de |'Académie des technologies.
Il o entre autres publié Les Mille Sentiers de I'avenir, Démocratie,
marché, gouvernance : quels avenirs 2, Vérités et mensonges sur
le chémage, Le Modéle frangais : grandeur et décadence et
Les Crises et le xx¢ siécle.
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